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L'Édition des LOIS FT DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arrèlés, circulaires, avis, informalions, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE 


L'UNION 


FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 


évriles el les répouses des ministres, 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE Ÿ À" °t ranports 
: Bulletin analytique des +fances 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
CONSFIL DE LA REPUBLIQUE et de FASSEMBLEE DE BL'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
des commissions 
L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


el statistiques des administrations 


























Les tables annuvelles t fou s gratuitement cuxr abonnés 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, Quai Voltaire, Paris (7°). Tél.: LIT 27-91! 
_—— - ” sin son lseeagie nn din —————— 
Décret 1 00-100 du 25 mai 1955 portant règlement d'adr \ 
SOMMAIRE publique relatif au statut du personnel technique des services 
alie- . du matériel du ministère de lintéricur (p, 96008 
Décret du 25 mai 1955 approuvant la cession par l'Etat à l'Association 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ine de Constantine d'une parcelle de terre dépendant 
__— du canton de Sidi-M'Cid (commune de Constantin p. 06: 
; Décret du 25 mai 1935 approuvant une dé'ibération du I 
Présidence du conseil. cipal de Roanne portant modifica du règl r 
Us | de \1 e du { n<por! rbai de cell \ 
ärrél portant délégation de signature p 5662). 1 } Î l j 
trr lu ) rh 1955 f ( int 1 ‘ l1 
: : conc l Û l'of! de paix d 1 si ‘ 
MRELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS nale (p. 5672 
Décret du 23 mai 1%35 portant promolions et nom lans Arrêté du 25 mai 195 fixant la date di lecti | rer Ï 
l'ordre nationai de la Légion d'honneur P 006). lement de Ja commis nl arilaire du cor] de Tl'inspe 
cénérale de l'administration au ministère de térieur (p. 5651 
Minisière de la justice. Arrétés portant mutations, affeclations, réinlégrations, détachement, 
mises en congé et en disponibilité, reconnaissance d lite, 
Décrets des 31 mai et {er juin 1955 portant nominalions, d he admissions à la retraile, acceplalion de démission 
menis, admission à la retraite et conférant l'honorari magis- conférant l'honorarial et rappm t les disf é | 
trature) (p. 56063) lents arrêt 
Décret du fer juin 1%55 portant nomination de juges de paix et conïé- Adininistration centrale (p. 5671 
rant l'honorariat (p. 5661). Persci du cadre des préfe 6 671 
Décrets du 1 juin 1953 portant nominalion et avancement (justice S é nal de (p 
musulmane en Algéric) (p. 9664). 
Décret n° 55-603 relatif aux syndics et aux administrateurs judiciaires «jus 
(rectificatit) ip. 2665 Ministère de la détense nationale et des forces armées, 
LES . | 
arrétés portant norminations, mulations, conférant l'honorariat et Décret du 1" 19% ] t su ] let dé. 0 
rapportant les dispositions de 1] ets arreies idiministra- 
tion pénitentiaire et officiers publics et ministériels p. 000 \ la S \ p. 9678 
dial ; Di De J oo ] } 
Minisière des affaires étrangères. de erve de ln gendarmer tionale d'un oft * 
i cle e active , 
Arrélés porlant délachements (admin lion centrale « cs : LL ICUN p. uv 
exliriours p O6b» Décrets du {7 juin 1955 portant promolio | | 
Ereanalur accordé à des consuls (p. 5606 { le l'adm la ra | ' 
{ el 1) Naam hr: 
MinisS'ère dé l'iniérieur. Ingén ! \ mm | 
Décret n° 55-551 du 25 mai 195 | t réglement d'adn (rat D t du 1°” 19 Î ‘a 
publique fixant les dispositions communes applicasles aux fut l'armée [ Î il 
tionnaæires de la sûreté nalionale (p. 0606). \P- oui; 


(26) 








L 4 ; Au : L Î = I l t 7 ler t d'administration 
sû:elé aux 


A 1 et ù mai 1955 portant ouverture de crédits (fonds de 
LES 
L 
A 12 mai 1955 portant transfe l'autorisations de programme 
‘ } 
De gralion et tilularisalions (caisse 
! soc aie} p DCS 
Tu! ! t d is oficiers des troupes rolontales et 
rl tif l ' “1 
. 


Minictère des finances et dés afairss économiques. 


L' t 1 ‘0: du f! juin 1955 Axant la nomenclature des prix de 
ve à | dt d'unporialiun de toute prove- 
1 el de {labacs à mâcher d'importation (p. 56%). 
arret | nor ation de r pot rs particuliers pres la comamis- 
& de vérilleation dk nples des entreprises publiques 
bp n 
ärrole: nl non il ixe nationa'e des marrhés de l'Etat, 
Hec ii et éta nents publics et institut national 
de la statistique et des études économiques p. 566), 


Minisibre Jde ,na France d'outre-mer. 


Décret du 9% juin 195 portant promotions dans l'ordre nalionai de 


la L an d'1 neur (p. DS! 

Arrété du 2 mai 19 les modifl s aux statuts de 
la société dite Credit de Madagascar (p. 56). 

arrété du 2% mai 15 usant des modifications aux statuts de 
la société d'évor e mixte Energie électrique du Cameroun 
(| HN? 

Arrèlés portant attribution de majorations d'ancienneté et revision 


de situations adimimistralives (administrateurs) (p. 562). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du ter juin 19655 portant titularisation dans le cadre des fnsti- 
tuteurs el inshitutrices de l'enseignement primaire é<imentlaire, 
au titre de la loi du 26 seplembre 19%91 (p. 5682). 


Arrélé du 23 mai 195 instituant une régie d'avances (p. 967). 


Arrêté du 26 mai 19% portant ouverture de crédits (fonds de 


concours) {p. M6N7). 
aArrélés du 2% mai 19 lant convocations du conseil supérieur de 
l'éducation nationale (p. 5687 
Arrétés portant nominations, titularisations, attribution de fonctions, 
détachements, admission à la retraite et confcrant l'honorariat : 
Administration centrale (p. 9687). 
Bibliothèques (p. M6N7). 
Enseignement supérieur (p. 2687). 
Enseignement du second degré (p. 9687). 
Enseignement du premier degré (p. 5688). 
Enseignement technique (p. 5688). 
Musces de France (p. 9688 
Listes des candidats déclarés admissibles au concours d'agrégation 


de médecine et de pharmacie (p. 9688). 


Ministère des travaux publics, des transports et du iourisme. 


ârrétés portant nominalions (régisseurs d'avances et régisseurs de 
receltes) (p. 26N5). 


Ministère de l'intustrie et du commerce. 


Décrets du ter juin 1955 autorisant le Bureau de recherches de pétrole 
à souscrire au capital de la Compagnie des pétroles de ja 
Guvenne et de la Compagnie française des pétrules (Algérie) 
(p. J0N9). 


Ministère de l'agriculture. 
Décret ne 353-758 du te juin 195 portant règlement d'administration 


ublique relatif au statut particulier des ouvriers profession- 
uires des établissements publics relevant du ministère 


de l'agriculture (p. 501). 
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| Décret ne 55-576 relatif à l'assainissement du marché des ‘fruits à 


cidre ou à poirés el à la revunversion du verger cidricose (rec- 


tificatif) (p. 5690). 
mutuel (rectifica:ifs 


Décret no 55-357 relatif au crédit 


(p. 0690). 


agricole 


MiniSière du travail et de la sécurté sociale. 


Arrêté du 23 mai 195 fixant les règles de tarification des risques 
d'accidents du travail et des maladies professionnelles dans es 
exploitations minitres et assimilées pour l'année 1955 (p. 56%). 

Arrêté dn 2% mai 195 fixant les conditions dans lesquelles sont 
réduites les allocations de vicillesse des ressortissants de la 
caisse d'allocation vieillesse des géomètres et des experts agri- 
coles et fonciers (p. 569). 

Arrêté du 27 mai 19555 approuvant le règ'ement d'une caisse auio- 
nome mutualiste (p. 56). 

Arrètés du 28 mai 195 approuvant les statuts et la fusion de sociétés 
mutualistes (p. 56%). 

Arrêté du 91 mai 145 autorisant l'ouverture d'un concours pout 
l'arcès à l'emploi de sténodactylographe à l'administration 

1 ; DE LES | P s 
centrale et à la caisse nationale de sécurité sociale (p. 5691). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrélé du 135 mai 1955 fixant les prix de journée à l'établissement 
national de bienfaisance de Saint-Maurice pour l'année 1955 
(p. 56M), 
Arrélés portant affectations (services antituberculeux) (p. 53692). 


Ministère de la marine marchande. 
Décret n° 55-759 du te juin ‘955 modifiant le décret du % mars 1919 
modifié sur la concession des ctablissements de pêche mari- 
time (p. 569). 
Décret ne 55-691 modifiant et complétant la loi du 13 décembre 1926 
modifiée portant code du travail maritime (rectificatif) (p. 9693). 


Nominations à des emplois réservés (p. 5091). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission (p. 56%). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 56%). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de voitures automobiles originaires et en 
provenance de Grande-Bretagne (p. 56%). 
Avis aux importateurs de voitures automobiles originaires et en 
provenance d'Italie (p. 5694). 


Situations résumées des opérations du Trésor, de la dette publique, 
de la caisse autonome d'amortissement et du budget annexe 
des postes, télégraphes et léléphones au 31 mars 1955 (p. 569). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de voitures automobiles originaires et en 
provenance de Grande-Bretagne (p. 96%). 

Avis aux importateurs de voitures automobiles originaires et en 
provenance d'Italie (p. 5691). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis de concours à la caisse nationale de crédit agricole (p. 5715). 


Annonces (p. 5:10). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


Le président du conseil! des min , 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministre \ déléguer 
par ar:èté leur signalure 

Vu le décret du 23 février 1955 rorlar nomination d meiul 
du Gouvernement, 

Arrête : 

art. fe, — M. Pierre Boursicot, directeur général du rvice de 
documentalion extérieure et de contre-€tspionnage, el en cas 
d'absence ou d'empêchement, M, Lou: Faurver! lirecteur | 
st lanciers, sont habilités à sign r, fai 


+rvices administratifs et fir 
délcgation du président du 
lo Toutes ordonnances de pavement, de virement et de déléza- 
lion émises sur les crédits ouverts au budget de la présidence du 
onseil au titre du service de documentation extérieure et de 
contre-esrionnage, tous ordres de reretles, toutes décisions portant 
engagement de dépenses, tous marchés de fournitures ou de tra- 
vaux, (ous contrals ou avenanis, ainsi que l'approbalion desdits 
inarchés, contrats et avenants, lous arrêtés de délu et états ex« 
culoires émis en application de l'arlicle 54% de la loi du 13 avril 198, 
et, d'une façon générale, toutes décisions avant trait à l'exécu'ion 
du budget on à la gestion administrative du ser,ice de ] 1e 11- 
lalion extérieure et de contre e<pionnazgt 


conseil des ministres 


20e Tous arrêtés ou décisions portant: 

a) Nomination et titularisation dans les cadres de personnels 
titulaires du service de documentation extérieur 
espionnazge ; 

b) Nominalion des agents sur contrat, des auxiliaires temporaires 


et radiation des mêmes cadres; 


So Tous arrêtés on décisions, à l'exclusion de ceux qui concernent 


les directeurs, chefs de service et sous-directeurs, relatifs 
a) A l'avancement de grade, de classe et d'échelon des pe’sonnels 
titulaires, ainsi que des agents sur contrat de toutes catégories 
b) Aux affectations et mutations de ces personnels dans les 
services de do’umentation extérieure et de contre-espionnage 
Aux sanctions disciplinaires jinfligées aux agents sur mirat 
et aux personnels titulaires, sauf, pour <e qui concerne ces der- 
hiers, la révocalion avec ou sans suspension des droits à pension, 


, 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de Ja 
Pi publi que francaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1955. 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 27 mai 1955 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil, Æ€tats 
associés. 


Par décret du Président de la République, en dale du 27 mai 
1955, wris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 4 avril 1% portant que les promotions 
et nominations faites aux termes du présent décret n'ont rien de 
contraire aux lois, décrels et règlements en vigueur, sont promus 


ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre 
civil, Etats associés : 


Au grade d'oflicier. 
MM 
Guillemet (Victor-Jean), administraleur de sociétés, Moriaix (Finis- 
tère). Chevalier du 11 janvier 1991. 
Merlo (Guy-Marie), administrateur en chef de classe exceplionnelle 
de la France d'outre-mer, Hanoi (Nord-Viet-Narmm (Chevalier du 
29 janvier 1954. 


Au grade. de chevalier, 


MM 
Arnaud (Rosière-Jean-Eugène), préfet apostolique, Thakhet (Laos); 
23 ans de vie reiigieuse et de services dont 1 an de majoration 
pour mobilisation. 
Berenger (Bernard), notaire, Saigon (Sud-Viet-Nam);, 27 ans de 
pratique professionnelle. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 31 mai 1955 portant nomination de magistrats, 


Par décret du 
pris sur la pr 
SONT Horati 

Président du ! 
d'instruction at 


remplacement « 


première instarn 


Vice-nr dent 
M. N 
M. Boudes, qui 
de la Seine, 


llen, jJuse 


Pré -ident de la publiqi e, en date du 21 mai 19 
pro illon du Conseil up rIeuy «hu DEL IITPMRIE 1rt 


ince d'Autun, M, Levy, 

trobunal de prefere In tance «lt <trasbours 
e M. Cossa, qui à Clé nommé juge au tribunal de 
Ce de la Seine 


ribunal de première i 


1 
1 
l 


\u tribunal de première instance de 


d'instruction audit tribunal, en remplace 
a été nommé juge au tribunal de prenuére 1 








vJ 

Ju au bunal de première instance de Béthune, M. Silvera, juge 
d'inst I à tribunal de première instance de bar-le-Die, en rem 
Fi vin t de Notes 

\ » { 1 î l de prenere 1 stance de Boulogne (poste 
‘ 1: demande, M. Letlon, juge audit Wwibumal 

Vice pr tent au tribunal de première in tunce de Valence (poste 
( M, Mont , juge d'instruchon au tribunal de première hrs- 
Li e belfort 

} î | Î [remmert | ancre de Ref Î u Dupin te 
Ï i L nt | unal, en remplacement de M. Bon 
hi 

J l œpe pre nee de Valence, sur <a demande. 
\i \! ‘ au triennal «ce premnere islanre de 
ein t rempaccinment de M, Pethaud, qur à ét Inis en congé 
«! | n { 

} vu tribunal de f mière instance de Troyes (poste eréé 
M ! juge d'instrun r à la suite du tr.bunal de première im 
lunre d'Aauxe 

Ju, \ tribunal de première ins'anee de Laval, sur sa demande, 
D. ! | d'un: bon au trmbunal de première inslame de 

| cmment de M. Le Tailec 

Ju vu tribunal de première instanre de Saint-Brieuc, sur sa? 
ch nde, M, Le Tan juge au tribunal de première insiance de 
I relt ement de M. Parisot. 

Juce à buual de première instance du Havre, M. Philippe, juge 
au t l de premier instance de Tonnerre, en remplacement de 
M ! ui à été admis à favre valoir ses droits à la retraite, 

Mile Hou'a juge au tribunal de première instance de Vienne, 
est ryce Dour ! nouvelle période de trois ans, à compter du 
L2 mai 1! les fonctions de juge des enfants audit tribumal, 

M Grille ice au tribunal de première instanre de Colmar, est 
ce! pour fi ins des f tions de l'instruction audit tribunal, 
en | cement de M. Wlaser, qui & élé nommé vice-pr'sident am 
tribunal p eumière instance de Nancy 

— +0 +- — 

Par décret du Président de la République, en date du 9% mai 19%65, 
pri re la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 

nt run 

juse an tribunal de première instance de Tiaret, M. Nakache, juge 
au tribunat de première instance de Briey, en remplacement de 
M. Rou seau, ques à clé normemé juge au tribunal de première inslance 

Atzer 

Juge au tribunal de première instance de Briey, M. Bondouaire, 


£ ruction au tribunal de première instance de Chawmont, en 
rem rent de M Nakarche 


M. Laurin, juge de 2e classe en disponibilité, est nommé juge au 


tribunal de proimère inslance de Chaumont, en remplacement de 
\ hommtomwaie. et est intégré, à € opter de con ins'allation dans 
lesdites fonctions, au 4e grade de In hiérarchie fndiciaire dans la 
1 LEE jures, ave uue ancienneté dans l'ancien 2 degré 
ue 1! se. F5 moi 
: MR. + + RENE spé 


Décret du 1” juin 1955 admefttant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la re‘raite et cenférant l'henorariat. 


Par décret en date du fer juin 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature. M. Cahen, vice-président au 
tribunal de première instanve de la Seine, est admis à fœire valeir 

es « ts à la retraite, à compter du 17 juin 19535 (limite d'âge), et 
st numiné vice-président honoraire audit tribunal. 


- ee - -  -— — 





Lécret du Ÿ7 juin 1925 portant nomination de magistrats 
et conferant l'honorariat à un magistrat. 


Par décret en date du fer juin 195, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur ce la magistratu'e, sont nommées : 
uppléant :diribué du juge de paix de Condé-Smendou, M Thierv, 
suppléant à du juge de paix d'El-Milia, en remplacement ce 
M. ras, q é nommé juge de paix de Biskra 
ibué du juge de paix de Kerrala, M. Thomas, sup- 
e paix de Colle, en remplacement de M. Ber- 


= 


Suppléant 
pla | rétril du just 


had, « a été nommé suppléant rétribué du juge de paix d'Aïn 
Fu It ent 
Suppléant rétribué du juge de paix d'Oran (ranlon Quest}, M. Jean 
je a suppléant rétribué du juge de paix de Perigolville, en rCmpH 
‘ nt de M. Pigot, qui a élé nommé juge de paix d Oued-Fodua. 
M. Benkemoun. juge au tribunal de première instance de Sidi-bel- 
Abbès, est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit 


tribunal. en remplacement de M. Escrivant, qui a été nommé juge 


au tribunal de première instance de Tiaret, 


Mt. Delmas, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d Alger, est 
hargé termporoireumeut des fonctions de l'instruction au tribunal de 
remière instance de Constantine, pour les exercer cancurremment 
ire, en remplacement de M. Merqui, qui est 
tesdiles fonctions, 


avé le magistrat titul 


déchargé, sur sa demande, d 
M. Barbier Saint-Hilaire, ancien président du tribunal de première 
e Sétif, est nommé président honoraire audit tribunal, 


—————_———— lp D © me me 


Instance d 





5354 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇiSE 4 Juin 1955 





Décrets du ?°" juin 1955 portant détachement de magistrats, 





Par décret en date du 1° juin 1955, pris sur la proposition dv 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Dcudon, juge, est maintenu 
pour ure période de trois ans, à compiler du fer avril 1951, en service 
déiaché auprès du ministère des affaires étrangères (services des 
ailaires allemandes et autrich:ennes). 


——# @ @— 


Par décret en date du {7 juin 1955, pris sur la proposition da 
Conse ipérieur de la magistiature, M, Thierry, juge, est maintenu 
pour une période ce €einq ans, à compler du {°° wctobre 4951, en 

rvice détaché auprès du ministère des affaires étrangères (services 


des affaires allemandes el autwichiennes). 


———@ &- -- —— 


s 


Par décret en date du 17 juin 1955, pris sur la proposition dn 
Conseil supérieur de la magistrature, M, finschberger, juge, est 
maintenu pour une période de trois ans, à compter du fer avril 1954, 
en service délaché auprès du ministère des atflaires étrangères (ser- 
vices des afiaires allemandes et autrichicnnes), 








— 





Décret du 17 juin 1955 portant nomination de juges de paix 
et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du fr juin 1%5, sur propesiton du Conseil 
supérieur de ia magistrature : 

Sont nommws juges de paix de: 

Chailans, Beauvoir et Noirmoutier (Vendée), Mme Chenier, sup 
pléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de 
Poilicrs, en remplacement de M. LBerthome, décédé. 

Châleaulin, le Faou et Crozon (Finistère), M. Verdier, juge de 
paix de Douarnenez et Pont-Croix (Finistère), 

Esoudun (cantons Nord et Sud) et Vatan (Indre), M. Courtois, 
juze de paix de Chauny et Coucy-le-Château (Aisne), en remjlace- 
ment de M. Lanquetin, qui a été nommé juge de paix de Bonne vi:,e 
et la Roche-sur-Foron (Haule-Savoie). 

Mamers, Saint-Paterne et la Fresnaye-sur-Chedouet (Sarthe), Mine 
Pierre, suppéant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Rennes. 

Meaux, Lizy-sur-Ourcq et la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne, 
M. Guilbaud, juge de paix de Rochefort (canton Nord} et Tonnay- 
Charente (Charente-Marthime), en remplacement de M. Bouverun, 
Fe a été nommé juge de paix d'Amiens (canton Sud-Est), Conty, 
oves el Ailly-sur-Xoye (somine). 

Royan, la Trembiade et Saujon (Charente-Maritime}), Mlle D'az de 
Sora, juze de paix d’Argentat, Saint-Privat et Beynat (Corrèze), en 
remplacement de M. Depin, qui à été mormnwé juze au tribunal de 
première instance de Briey (Meurthe-et-Moseile). 

Valognes, Montebourg et Sainte-Mère-Eglise (Manche), M. Monte:s 
[Yvesi, ancien nolaire (lois des 12 juilet 1905, 11 juin 1%#8 et 

U 1 


2 avril 1919 et décret du 5 novembre 1926), 


. 


Est nommé juge de paix de: 

Blois (canton Est), Herbault, Marchenoir, Mer et Ouzouer-le- 
Marché (Loir-et-Cher), sur sa demande, M. Cazenove, juge de paix de 
Lauzun, Seyches et Duras (Lot-et-Garonne), en remplacement de 
M. Comoy, qui est nommé, sur sa dermande, juge de paix de Lauzun, 
Seyches et buras (Lul et-Garunne). 

Sont nommés suppléants rétrihués de juge de paix pour exercer 
leurs fonctions dans le ressort des cours d'appel de: 

Paris: Mlle Poincarret, suppléant rélribué de juge de paix du 
ressort de la cour d’apjrel de Rennes. 

Rennes: M. Privat (Gaston-Marius-Cyprien), ancien commis gref- 
fier, candidat recu à l'examen professionnel des juges de paix, ses- 
sion de juin 1%2 

Riom: M. Binon, suppléant rétribué de juge de paix du ressort 
de la cour d'appel de Douai. 

Douai: M. Perrot (Emmanuel-Henri-Edonard)\, ancien avocat 
giaire, candidat reçu à l'examen professionnel des juges de paix, 
session de janvier 198. 


csta- 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Coutisou, ancien juge de paix d'Avignon (canton Sud) et Bédar- 
rides (Vauciuse), en congé de longue durée. 

M. Triaire, ancien juge de paix de Montélimar, Marsanne, Dieu 
»t Saint-Paul-Trois-Châleaux (Drôme), 


lefit, lPierrelalte et 
— 6e +— 








Décret du 1” juin 1955 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du fer juin 1955, M. Terbah Youcef, ancien adel 
ibadite, est nommé bachade!, et affecté en celle qualité à In 
mahakma ibadile annexe de Berrian, où il exercera les fonctions 
de bachadel chef, en remplacement de M. Guedah qui a été révo- 
qué de ses fonctians. 
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Décret du 1” juin 1955 portant élévation de classe d'un cadi. 

Par décrel en dale du 1er juin 195, M. Mohammedi Hamou, eadi 
1hadile de %° classe à Alger, inserit au tableau d'avancement, est 
é.cvé à la 2 classe de son grade 


= — —6.88—— ——  —— 





Décret n° 55-603 relatif aux syndics et aux aïäministrateurs 





judiciaires. 
Rectificalif au Journal ofliciel du 7? mai 19, page 123, 
{re coionne, 25° Ligne, au lieu de: « adressée », lire: « dressée 


méme page, même colonne, 6% ligne, au dieu de des syndics 
administrateurs », dire: « des svndces et adininistrateurs judi 
(Le reste sans changement.) 
--- -— 6 + 


Cidires ». 








Administration pénitentiaire. 


Par arrêlé en date du 27 mai 1935: 


Sont rapportées 1es dispositions de l'arrêté du ? mai 1953 mutant 
par nécessilé de service, en la méme qualité : 

A la direction de la circonscriplion pénitentiaire de Paris: M. Bou- 
cherie (Eugène), surveillant chef (fre classe) à la maison centrale 
de Hiom, qui est muté en la même qualité, par nécessité de ser- 
vice, à la direction de la circonsoriplion pénitentiaire de Lron. 

A la maison d'arrêt de la Santé: Mme Boucherie (Antoinette), 
survéillante de petit effec'if [2% classe) à la maison centrale de 
Riom, qui est mutée en la même qualité à la maison de cor”ection 
de Lyon 

Fst rapportée la disposition de l'arrêté du 23 décembre 1954 par 
laquelle est Immulé, par mécessilé de service : 

4 la maison d'arrêt de Strasbourg: M. Parrain (Jean), surveillant 
chef adjoint (1re classe) à la maison centrale de Riom, qui est muté 
en la même qualité, par nécessité de service, à la maison d'arrêt 
de la Santé, 

Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité 

A la maison d'arrêt du Wavre: M. Barbier (Ro'and), eurveil'ant 
chef adjoint {(lre classe) à la maison centrale Nev, à Toul. 

A la maison centrale d’Ensishéim: M, Aron (Joseph), surveillan! 
(2° classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-l'arisis 

A la maison d'arrêt de Besune {à compter du 4 juin 1955 

M. Deguin (Jean), surveillant (lre classe) à la maison centrale 
de Melun. 

M. Descamps (Jean), surveillant {2e classe) à la maiscn centrale 
de Clairvaux, 

M. Dullier (Georges), surveillant (% classe) au sanatorium péni- 
tenliaire de Liancourt. 

M. Giboulet (Georges), surveillant (1re classe) à «a maison centra'e 
Ney, à Toul. 

M. Guidicelli (Antoine) 
tentiaire de Liancourt, 
M. Pallegoix (Fernand), surveillant (ire classe) À la maison cen- 
trate Ney, à Toul. 

M. Tvrade (Emile), surveillant {3e classe) au sanatorium péniten- 
taire de Liancourt 


, Surveiilant (2 classe) au sanatorium péni- 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité 

Aux prisons de Fresnes : M. Corriger (Léopold), surveillant 
(2° classe) à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand, 

A la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand: M. Farges (Lauren! 
surveillant ({re ciasse) aux prisons de Fresnes, 

A la maison d'arrêt d'Amiens: M. Lindeperg (Alphonse), surveil- 
Jlant (2e classe) à la maison d'arrèt de Beauvais. 

A la maison d'arrêt de FRenuvais: M. Caze (Marcel!, 
(3e classe) à la maison d'arrêt d'Amiens, 
—— 6 6 2——— 


surveillant 








Oificiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


arrèle : 

Art. fer, = Sont nommés : 

M. Cambot (Georges-Paul-Octave-Lucien), notaire à la résidence de 
Barcelonne-du-Gers, canton de Riscle (Gers), en remplis etmomt de 
M. Lagisgarde (Jean-Marie), décéd 

M. Guegau (Maurice-Louis-Joseph), nolaire à la résdence de Guen 
roc, canton de Caulnes {Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Fau 
cher (Auguste-Constant-Jean-Bapüste), démissionnaire 


M. Girondelot f(enri-Pierre), notaire À la résidence de Vitrs le- 
François, canton de ce nom (Marne), en remplacement de M, Garou 
delot (Eugène-Gabriel), son père décédé, 





M. Julien-Saint-Amand (Géôrard-Eugône), notaire À la résidenre 
d'Andresy, canton de Poissy {Seine et-0isc), en remplarement de 
M. Pee (Georges-Josephdauis), démissionnaire, 

M. Maulave (René-Louis-Anguste), notaire à la résidence du Pas, 
Cauton d'Armbrières-le- Grand Mavenne), en remplacement de 
M lousseau (Francois-Marie duimiss onnatre 


ut Pe;e heorg <-J ®] l HS), NolaIre à BA F'stience de ChAtean 
1 rrv (Aisne), en rempiacement de M. Charpe Ken OUTTRES 
sionnaire, 

M. PBorrel (Jean-Eltienne), greffier de la justice de paix de Front 


gnan (Hérault), en remplacement de M. Ginesly (Roger), démission 
naire 
M. MercierSelaries (EugènedÆLouis Pierre!, greffier de Ta justice de 


paix de h . “eine-Maritime), en remparcemmt de M. Berly 
«Robert-Louis), décédé, 
art. 2 L'honorariat est conféré à 


M. Vasseur (Clément-Antoine’, ancien nolaire à la rés dence d'Hars 
bonnières {Somme 

M. Vernade (Maric-Engène), ancien notaire À la résidence de 
Mehun-sur-Yèvre (Cher 

M. Vieille-Cessay (Marie-Joseph-Pierre-Justin), ancien avoué près la 
cour d'appel de Resançon (Doubs). 

Fait à Paris, le 27 mai 125 

l'our le garde des sceaux, ministre de la justice, 
rt part délégation : 
Le directeur du Cabinet, 
HENIY BEYFK. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par urrôlé du 2$S mai 1955, M. Le Guen André Maurice-Jenns, 
chancelier de 3e classe, 1er échelon, eu fonchons à l'adin lralion 
centrale, est p'aré en posilion de service détaché au le l'école 
nationale d'administratiot \ qualité d'éèe, à “ti lu {°r jan- 


1 t Li 
vier 1955 el pour la durée de la scolarité (trois àl 


Re 0 de RSR 
Par arrêté du 28 mai 195, M. de Luour (Jehan-Marie-Andié}, 
conseiller des affaires étrangères de ?e classe, 4er échelon, en for 
tions à i'adiministration centraie, est placé, pour une durée maxi 
mum de cinq ans, à compter du 1% janvier 1935, en posillon de 
détachement auprés du ministère des affaires marocaines et tuni- 
sscnnes en qualité de sous-directeur, fer échelon, 


— —+0 &-——— 


Par arrété du ?2S mai 1955, M. Toffin (Jean-Louis Henri), secretaire 
des affaires ett iungeres de fre « insse, de éclit loi [RE fonc bio HI 
l'administration centrale, est placé, pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 1? janvier 1955, en position €e détachement 
aupres du ministore du allaire inärocaines et tunis [E! cn quai 0 


de sous-directeur, ter échelon 


++ _ —— 


Par arrêté du 23 mai 1955, M. de Tesla (Frangois-Ti 
lenri). secrétaire des affaires étrangères de 2 classe, 2 cchel un 
luission à ladnunistralion eenirale, @st placé, pour ti auree Fiat 
out de CUM, aus, à compiler du {or janvier: | BU ur posiliot 
détachement auprès du ministère des affaires maroraines et {uni 
siennes en qualité d'administrateur civil de 2 classe, > cchelon, 

— 646 2—————— 


Par arrôté du 28 mnai 1955, M. Moreau (Mubert-Arnouki-Pierre), 
…\ “he l , dc »1 


secrétaire des affaires étranger: de ï%e class t he t li) ji 
à l'adeministration centrale, est place, pour ur durce maxi de 
cinq ans, à compiler du 1° janvier 1955, en position de détachement 
aupres du minietére des affaires marocaines el tunisien ‘ qua 
lité d'admi trateur civil de %e classe, 1er échi 


— +. _-_— 


Par arrûôté 


du 28 pmni 1055, Mine Frasie, née Gay (Jeanne Augt 
Une), adjaint « 4 


e chancellerie, 7° échelon, est plarce en posihion de 


service déiaché 1! ine pérlod de cinq a en qualité d'adjoint 
administratif, Se « près du ministère de fa tia row Ü 
et tunisienne à compiler du 1 janvier 19: 

Par arrété du 28 mai 1953, Mile Bobinski (Simone André: r& 
Lure sténodacts! 7 ph per d t e ? pla ve pos trou cle ‘ 
vire détas?t pour une ] mode de cine an en quatite do ecréta ra 
slénodactr'ograph apr de lu tut international du brevels, à 
la Uase, à compter du 17 mars 1955 

et D —— 

Par à la \ enni 1935. Mile Tabaux (Jeanne-Marie tÉri0e 
dactylographe, 3 échelon, est placée en position de service délacl 
pour une périvde de cinq at en qualité de sténmodactylogr , 
! iprés du ministère des aliaires Inatucatn el lu i 


ie échelon, 
I à compiler du 1 février 1953 
— 4 © &- D 
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à rai 1 Mile Trippier de Lozé (( Mari Décrète : 
{ n v-1 wée € ion . + + 
‘ ’ ir Ut lod: de cinq ai en qualité de Art. fr. — Les fonctionnaires titulaires et stagiaires de Ja 
cllerie t de France à Vinti sûreté nationale sont régis respectivement par les dispositions 
I | O5 le Ja loi du 19 octobre 1946 et par celles du décret du 13 <ep- 
(ff) mme tembre 1949, sous réserve des dispositions de la loi du 2S <ep- 
leimbre 1248 et des mesures dérogatoires énoncées Crapres. 
Pa à ii ! Mile Ï l Il ‘li Marie Thérèse 
P \ ; en posili de service CHAPITRE 1e 
‘ r ° ‘ l milovée de 
l ri le | t ll itit et . °4: : 
l r 1 Dispositions organiques. 
= — 4 @ © — s . : [] 
Art. 2. — Les fonctionnaires des services actifs de la sûre!& 
r ‘ ( \f \! j em te Nationale appartiennent soit au corps de direction el de 
[ l ! CRT Hu oe 
, ontrôle, soit aux corps Suivants: 
l sl d | ’ P j siti \ de srvire { [RE , 1 ‘ Î 1% . 
«l j ‘ i nu 4] é d'assisiant auprès Le corps des commissaires de police ; 
! k, | e l'Europe à Sir Uhr à Le corps des commandants et ofliciers ; 
: + te 4 Le corps des officiers de police ; 
Le orp des officiers de poli e adjoints; 
Pat I Î Le Corps des iispe teurs d'identité ju liciaire ; 
\ | née Tissier M | L chiffreur de Le corps des inspecteurs de po'ice; 
s ge gr bee « sang : L cg à V2 : Le corps des gardiens de la paix. 
} «it t t ll EE! ll t t ours uuutIrIes 
uirangeres à er du lceimbre ui Art. 3. — Les commissions administratives paritaires de Ja 
’ Le ‘ | 1 «at 11 “ . | 1 tu . 
« e rnand treur 1e ‘ 
. ÿ e! ; ! F Marie-Fernand os dE r sûrelé nationele comprennent des commissions nativtiales, 
« hit { ICRAT + ot re « Uri à 1 ‘ , * e « : . ' 
Le ! Do one D 2 né mono" À e les interdépartementales, départementales et locales. 
fon hiffrenr au hant commissariat général de France en Les dispositions de l'artile 128 de la loi du 19 octobre 1946 
Edo] \ LU DL à à décembre fui el pour une durée ne sont pas anplicables aux fonctionnaires de la sûreté natio- 
1 } ah 21e ” 
iluie, 
—$ © + * F 
Art. 4. — Les représentants du personnel au sein des rom- 
mi-<sions administratives paritaires sont élus au scrutin secret 
Crequatur, à la majorité relative par les fonctionnaires en activité ou 
d'tachés, 
( ; M. Augusta Ramos de Freitas en qualité Les modaiités d'organisation du scrutin seront fixées par 
de Î t erbours nut jouir! l t d rel. 
"4 e+- Art, 5. — Les attributions des commissions administratives 
paritaires de la sûreté nationales seront exercées, jusqu'à Ja 
,Lexeq est a à M. Robert G. Me Gregor en quaillé mise en place desdites commissions et au plus tard pendant 
- LL Atrie Unis 4 à rique pour le lerriloire nr une période de six mois à compter de la date de publication du 
= Fhdmnnnt ssltet pains US ES. ! résent décret, par les commissions d'avancement et Îles 
L - À - # - sp - Le 
s conseils de discipline créés ea application des anciens statuts. 
————ÿ E 
Art. 6. — Les dispositions de l'article 20 (2°) de la loi du 
L'exeq r est rd M. Sidney-Herbert-George Head en qua- 19 octobre 19%6 relatif au comité technique parilaire ne sont 
L e Grande Bre'agne en Guyane francaise, pes applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale, sauf 
‘ +0+- “sh or<qu'il s'agit de l'élaboration où de la modification des règles 
statutaires 1égissant les personnels. 
L'e ! e<! lé à M. Mario Tommasini en qualité de Lez fonctionnaires de la sûreté nationale sont représentés au 
k late à M e, avec jurid nn sur les départ comité technique paritaire à raison d'un délégué par corps; ce 
ments des Bouches du-Mhone, de Vauciu-e, du Var, du Gard el de délégué est désigné par l'organisation syndicale Li plus repré- 
ELU sentative pour l'ensemble du corps considéré. 
Art, 7. — Les commissions de réforme et les comités médi- 
( el \ M. Fduard Hofer en aualité de consul caux compétents à l'égard des fonctionnaires de la sûreté natio- 
« édlération suisse à Tananarive. avec luridiction nale affectés dans la métropole ont une compétence interdé- 
| de Madas r el dépendatwes, l'archipel d®s Comores et parterment ile et siègent auprés des inspecteurs généraux de 
| Û de la Réunion l'adiministralion en mission extraordinaire. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-74 du 25 mai 1955 portant règlement d'adminis- 
tration pr'ohique fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnares de la sûreté nationale, 





Le président du consul des ministres, 

Sur le rapport du munistre de l'intérieur, du ministre des 
finiative et de: affaires : MO ŒUES, HU St éluire d'Etat aux 
linances et aux affaires écon niques el du secrétaire d'Etat à la 
pl sidehcet Hi cobiseil 

Vu la loi n° 46-294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2: 


is du 2 septembre 194$ relative au statut 


le police ; 


Vu la Len 1 


spécial des fonchonnaures 


Vu le décret n° 49.123 du 13 septembre 1949 portant règle- 
met d'atministralion publique et fixant les dispositions cum- 
munes anplieables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Le conseil supérieur de Ja fonction publique entendu; 

nl { 14 ni 


Li US CL d Elu viilt iuu, 





CHAPITRE II 


Recrutement et titularisation. 


Art. & — Sons réserve des conditions spéciales prévues par 
les statuts particuliers, nul ne peut être nommé à un emploi 
des services actifs de la sûreté nationale: 


jo S'il n'est du sexe masculin; 

2» S'il ne remplit les conditions fixées à l’artiele 23 de la 
loi du 1% octobre 146: 

% S'il n'a accompli son temps de service militaire légal et 
s'il n'est classé « service armé »; 

je S'il n'est reconnu aple à un service actif de jour et de 
nuit ; 
5° Si sa candidature n'a recu l'agrément du ministre. 


v 

Art. 9, — Nul ne peut être titularisé dans un corps des ser- 
vices actifs de la sûreté nationale s'il ne possède au moins 
le permis de conduire les automobiles (catégorie B). 

Art. 10, — Le ministre de l'intérieur peut, à tout momert, 
mettre fin au stage des fonctionnaires stagiaires. 11 peut aussi 
le prolonger d'une durée qui ne peut être inférieure à trois 
muis lui supcrieure à Un an. 
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CHAPIIRE NI 
Avancement. 


Art. 11. — Les dispositions des articles 39, 40, 41, 42 et 43 
de la loi du 19 octobre 1946 ne sont pas applicusles aux fonc- 
tiounnaires de la sûreté nationaie, 


Les conditions dans lesquelles seront notés ces personnels 
ainsi que les éléments eutrant en ligne de compte pour le 
caicul de la note chiffrée prévue à l'article 28 de la loi sus- 
visée et cbligatoirement portée à la connaissance de l'intéresse, 
seront déterminés par arrêlé du ministre de lintérieut 


Art. 12. — Nonobstant toutes autres dispositions incluses 
dans les statuts particuliers de chaque corps, le ministre de 
l'intérieur peut, par arrêté motivé et sur avis de la commis- 
sion administrative paritaire nationale compétente, promou- 
voir à titre exceptionnel, au grade, à la classe où à l'échelon 
supérieur, à l'intérieur du même corps, les fonctionnaires 
gricvement blessés dans l'exercice de leurs fonctions, Ces pro- 
motions peuvent être prononcées à titre posthume. 


CHAPFIRE IV 


Obligations des fonctionnaires de la sûreté nationale 
et discipiine. 


SECTION I. — Obligations particulières des [onctionnaires 
de la sûreté nationale. 


Art. 13. — Le fonctionnaire de ia sûreté nationale conecourt 
au maintien de l'ordre publie. Hi à le devoir d'intervenir de 
sa propre initiative pour porter aide el assistance à toute per- 
sonne en danger et pour réprimer tout acte de nature à trou- 
bler l'ordre public. Ces obligations ne disparaissent pas après 
l'accomplissement des heures normales de service. 

Dans tous les cas où le fonctionnaire de la sûreté nationale 
intervient de sa propre initialive en dehors des heures nur- 
luales de service, il est considéré comme étant en service. 


Art. 1%. — Le fonctionnaire de la sûreté nationale doit, en 
tout temps, qu'il soit ou non en service, s'abstenir en publie 
de tout acte ou propos de nature à porter la déconsideration 
sur le corps auquel il appartient ou à troubler l'ordre publie. 


Sont notamment interdites, sauf dérogation accordée par 
l'administration, sur demande motivée, les collectes ou dénrar- 
ches faites auprès des particuliers, des commerçants, indus- 
triels et sociétés, par les organisations professionnelles et asso- 
ciations de toute nature de membres des services actifs de Ja 
sûreté nationale, pour leur compte ou pour le compte des 
publications qu'elles éditent en vue de recneillir soit des 
dons et des adhésions de membres hienfaiteurs et assimilés, 
soil des abonnements et des contrats de publirité. 


Art. 15. — Le fonctionnaire de M sûreté nationale qui 
contracte mariage doit, avant la publication, en faire déclara- 
tion au ministre de l'intérieur, en communiquant un extrait 
de l'acte de naissance de son futur conjoint et en indiquant, 
par écrit, la profession exercée par celui-ci. 


Art, 16. — Les fonctionnaires de la sûreté nationale sont 
tenus d'informer immédiatement le ministre de l'intérieur de 
tout changement de la profession exercée par leur conjoint. 


Cette obligation ne cesse qu’en cas de divorce, de séparation 
de corps judiciairement prononcée ou d'autorisation judiciaire 
de résidence séparée. 


Art. 17. — Le ministre de l'intérieur peut mettre en demeure 
les fonctionnaires de la sûrelé nationale de faire cesser l'acti- 
vité professionnelle de leur conjoint lorsque cette activité sera 
de nature à jeter le discrédit sur la fonction ou à créer une 
équivoque préjudiciable à celle-ci. 

Cette mise en cemeure interviendra obligatoirement lorsqu'il 
s'agira de l'exercice où de l'exploitation de: 

Professions ou commerces ayant un objet illicite; 

Maisons ou hôtels meublés; 

Débit de boissons. 

Si la cause de l’incompatibilité subsiste à l'expiration du délai 
fixé par la mise en demeure notifiée eu fonctionnaire, le 
ministre de l'intérieur prend, après avis de la commission 
administrative paritaire compétente, les mesures vropres à sau- 
vegarder les intérêts du service, 
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SECTION IL — Discipline 


Art, 18. — Les sanctions disciplinaires applicables aux fone. 
Uonnaiees tituiuires de hi sûrcié national mnt : 

1° L'averlisserment; 

2° Le bläne ; 

3° La radiation du tableau d'avanceme LE: 

49 L'abaissement d'un ou de deux cehelons : 

5° L'exclusion temporaire de fonction sans traitement pour 

lurée de trois mois an pus, 


G° Le déplacement d'office : 

7° La rétrogradation de classe on de grade: 

S® La révocation sans suspension des droits à pension; 

+ La révocation avec suspension des droits à pension 

Art. 19. L'averlissement et le bläme sont prononcés sans 
consultation du conseil de d'scipl 


[ETRL 

Les autres sanclions sont pron ncées après avis du conseil 
de discipline. 

Art. 20, — Le ministre de l'intérieur peut, sans consultation 
du conseil de dise pline, prononcer l'une quelconque des sane- 
tions disciphnaires prévues à larlicle 18 ci-dessus dans les cas 
suivants : 

1° Condamnation pour erime on délit devenue définitive et 
comportant une pence privative de hherté: 

2’ Acle collectf d'indiscipline caractérisée ; 

4 Cessation concertée du servee ; 

4° Incitation à l'un des actes prévus aux 2 et 9° ci-drseus, 

Art. 21. — Les dispositions des articles 71 à 79 inclus de la 
loi du 1% octobre 1946 ne sont pas applicables aux foncliun- 
naires de la sûreté nationale, 

Art, 22, — Le fonctionnaire déféré au conseil de disripline 
peut user du droit de réeusation à légord des membres appe- 
lés à siéger audit conseil, Le droit de récusation ne peut tou- 
tefois s'exercer qu'a l'égard d'un seul représentant par grade. 

Art, 23. Les membres du conseil de discipline, apres déli- 
bération, expriment leur avis sur la sanction à appliquer par 
un vote au scrutin secret, En cas de partage, le président est 
tenn de faire connaitre son vote qui est prépondérant. 

Art. 2. — Les sanctions disciplinaires fixées par le décret 
du 13 septembre 149 peuvent être prononcées, sans consuita- 
tion du conseil de discipline, contre les fonctionnaires sta- 
giaires m'avant pas la qualité de titulaire dans un autre corps 
de la sûreté nationale. 


CHAPTIRE  V 
Cessation provisoire ou définitive de fonction. 


Art. 25. — Le ministre de l'intérieur peut, sans consultation 
du conseil de discipline, révoquer le fonctionnaire de la sûreté 
nalionale qui a cessé sans autorisation d'exercer ses fonct'ons 
et n'a pas repris son poste dans le délai fixé par la mise en 
demeure à lui notifiée à son dernier domicile connu. 

Art. 26. — Le fonctionnaire de la sûreté nationale qui a fait 
preuve, au cours de sa carrière, d'un zèle et d'un dévouement 
constants peut, à la cessation définitive de ses fonctions, rece- 
voir l'honorariat dans le dernier grade qu'il a occupé 

Par décision motivé du ministre, l'honorariat pent, excep- 
tionnellement, être accordé dans le grade imimédiatement 
supérieur, 

Art. 27. — Le ministre de l'intérieur peut, à tout moment, 
retirer l'honorariat à un ancien fonctionnaire qui cesserait d'en 
être digne. 


CHAPTIRE VI 


Dispositions diverses. 


Art. 2$, — [Les frais résultant des poursuites judiciaires 
engagées avec l'accord de ladiministration par les fonetion- 
naires de la sûreté nationale dans les circonstances prévues À 
l'article 135 de la loi du 19 octobre 1946 sont À la charve du 
budget de l'Elat, sauf dans le cas où ils seraient déboutés de 
leur action. 

Art. 29. — Le ministre de l'intérieur peut, si l'intérêt du 
service l'exige, déc der d'assumer la defense ces fonction- 
naires déférés devant une juridiction répressive à la suite d'un 
accident survenu en service. 

Art. 930. — Les fonctionnaires dont les effets vestimentaires 
ou des objets personnels ont été détérorés ou perdus dans 
l'une des circonstances prévues à l'article 92 (2° alinéa) de 
la loi du 19 octobre 1956 ont droit à l'attribotion de réparations 
pécuniaires dans des condilions qui seront fixées par décret, 
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Art il, — Sans preju live des d sposilions de l'article 2 (VI) e ; 
du déeret n 112 du % août 1953 concernant le reclassement Décrète: 
des fonctionnaires dans une autre administration, le ministre s s : 
de l'intérieur peut décider le reclassement dans un autre corps Art. 197. — Le personnel chargé de fonctions techniques dans 
de fonctionnaires relevant de son autorité, du fonctionnaire les services du matériel du ministère de l'intérieur comprend: 
de la sûr té nationale blessé dans l'une des circonstances pre- {jo Un corps d'ingénieurs ; 
vues à l'urtele 92 (2° alinta) de la loi du 19 octobre 1946 et 2 Un corps d'ingénieurs des travaux et d'ingénieurs revi- 
dont Pinaptitude physique à ses fonctions aura été constatée seurs : 
üpres avis de la commission de réforme. 4 Un corps de contrôleurs; 

art, 42 Fn cas de décès d'un fonctionnaire titulaire ou 4° Un corps d'agents de maitrise ; 
slaviatre resuilant d l'une des causes fixees à l'article o2 v” Un Corps de condu teurs d'automobiles. 

alinéa) de Ja loi du 19% octobre 1946, les frais d'obsèqnes 


proprement dits sont pris en charge intégralement par l'admi- 
nuistration et. le cas échéant, les frais de transport du corps au 
heu de sépulture demandé par la famille, si toutefois celui-ci 
tropole, en Algérie où dans un département 


est situé dans la nu 
ou un territoire d'outre-mer. 

Art, 293 Les fonctionnaires de la sûreté nationale peuvent 
être appelés à exercer leurs fonctions de jour comme de nuit 
et au delà des limites normalement fixées pour la durée heb- 


domadaire du travail 
heures accomplies au delà de la durée hebdomadaire dun 


Le 
{travail sont compensées par des repos d'une durée égale , 
sont accordés dans les plus court délais compatibles avec les 
besoins du services 

Art. 34. — Les fonctionnaires de la sûreté nationale ont droit, 


chaque semaine, à une journée de repos qui est accordée par 
chaque chef de service selon les instructions du ministre de 
l'intérieur et compte tenu des sujétions particulières du ser- 
vree 
Ce repos peut exceptionnellement être reporté à une semaine 
suivante si l'intérêt du service l'exige. HN ne peut étre procédé 
deux reports successifs sans décision expresse du 
iuinstre de l'intérieur. 

Art. 5. — Les services assurés un jour férié donnent droit 
à une journée de repos compensatrice. 

art — Des permutations peuvent être auloristes entre 
les fonctionnaires de la sûreté nationale et les fonctionnaires 
de méme catégorie appartenant aux cadres des territoires 
d'outre-mer et des protecturats à condition que le statut de 
ces fonctionnaires soit, notamment en ce qui concerne le recru- 
tement et l'échelle des classes, analogue à celui des fonction- 
s de la sûreté nationale. 


« plu s de 


huit 
Art. 97 Le ministre de l'intérieur. le ministre des finances 
et des affaire- économiques, le secrétaire d'Etat aux finances el 
ix affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
la République française 


Fait à Paris, le 1057. 


di 


y” 
2) Ia 


EDCAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Je ministre de l'intérieur, 
MAURICE ROUNRGES-MAUNOURY, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elal aux finances 
ct aux affaires économiques, 


CILBERT-JL LES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consel, 

JEAN MÉDECIN. 
—— ———— #06 &— 





Décret n° 55-755 du 25 mai 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel technique 
des services du matériel du ministère de l'intéricur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et du secrétaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 


tionnaires et notamment son article 2; 


Vu le décret n° 4941149 du 2 août 1949 portant euppression 
de services et transformation d'emplois au ministère de linté- 
rieur et notamment l'article 5; 


Vu le décret n° 55-142 du 20 janvier 1953 portant transforma- 
tion d'emplois en vue de la constitution des cadres techniques 
des services du matériel du ministère de l'intérieur; 


Le 


conseil d'Etat entendu, 





TITRE Ier 
Dispositions communes aux différents corps. 
CuaPirne 7, — Dispositions générales. 


Art, 2. — Les personnels appartenant aux différents corps 
visés à l'article 1% ci-dessus sont soumis aux dispositions de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires et aux dispositions particulières du present texte, Is sont 
nommés par arrèté du ministre de l'intérieur, 

Art. 3. — Les personnels visés à l'article 17 peuvent être 
affectés indifféremment soit dans les services centraux, soit 
dans les départements de la métropole, de l'Algérie ou d'outre- 
mer. 

Art. 4. — Ces personnels pet être placés en service déta- 
ché ou en disponibilité, si l'intérêt du service le permet, dans 
la limite du sixième de l'effectif budgétaire de chaque corps. 


CuaprriRe IL. — Recrutement. 


Art. 5. — Les ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrô- 
leurs sont recrutés par concours ouverts aux candidats titu- 
laires des diplômes ou titres énumérés aux articles 17, 27 et 
40 du présent statut ou, à défaut. juslifiant de cinq années 
de services effectifs dans le cadre immédiatement inférieur. 


Ces concours comportent: 

{° Des épreuves communes aux différentes spécialités profes 
sionnetles ; 

2° Des épreuves techniques propres à chaque spécialité. 

Le programme des épreuves et les modalités de chacun de 
ces concours seront fixés par arrêlé concerté du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé de la fonction publique. 

Toutefois, dans la limite du dixième, les emplois d'ingénieur 
et d'ingénieur des travaux peuvent être occupés par des ingé- 
nieurs on ingénieurs des travaux appartenant à un autre corps 
d'une administration de l'Etat placés dans Ja position de déta- 
chement. e 

Art. 6. — Les fonctionnaires des services du matériel appar- 
tenant à la spécialité du bätiment ne pourront porter le titre 
d'archilecte que s'ils sont autorisés à s'en prévaloir dans les 
condilions fixées par la loi du 31 décembre 1940. 

Art. 7. — Les candidats aux concours susvisés doivent être 
âgés de moins de trenie ans au {7 janvier de l'année du 
concours; celte limite est reculée, s’il y a lieu, d'un temps 
= à la durée des services valables ou validables pour la 
retraile, 

Toutefois, les candidats ayant atteint l’âge de quarante ans 
ne peuvent, en aucun Cas, prendre par! au concours. 

Art. &, — Les candidats admis aux concours précités sont 
nommés stagiaires, Hs peuvent être titularisés, sur le rapport 
de leur chef de service, à l'issue d'un stage d'une année s'ils 
ont oblenu des notes satisfaisantes, 

Les candidats qui n'auraient pas été titularisés à l'expiration 
de cette période peuvent, à titre exceptionnel, être autorisés à 
effectuer une nouvelle année de stage. Si cette autorisation 
leur est refusée, ils seront licenciés, ou réintégrés dans leur 
corps d'urigine. 

Art. 9. — Les agents de maîtrise ou les conducteurs d'auto- 
mobiles sont recrutés conformément aux dispositions du cha- 
pitre II des titres V ef VI du présent statut. 


CHarrtre I, — Arancement. 


Art. 10. — L'avancement de classe des fonctionnaires soumis 
au présent statut à lieu au choix, par tableau d'avancement, 
conformément aux dispositions des articles 43, 53 et suivants 
de la loi du 19 octabre 1946. 

Art. 11. — L'avancement d'échelon du personnel techriqne 
des services du matériel est fonction de l'ancienneté et de la 
notation. 
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La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque Aït, 18. Par dérogation aux dispositions de Parlicie precre 

les ingé- dent et dans là l'imite du neuvième des tlularisations effectuces 


échelon est fixée à deux années pour les ingénieurs, 
nieurs des (ravaux, les ingénieurs réviseurs ot les contrôleurs, 
et à trois anntes pour les contrôleurs principaux, les contrô- 
leurs principaux de classe exceptionnelle, les agents de imai- 
trise et les conducteurs d'automobile < 

Ce temps peut étre réduit respectivement à dix-huit mois et 
à deux ans pour les fonctionnaires les mieux notés. 


CHarirre IV, — Dispositions transitoires. 


Art, 12. — Pour la constitution initiale des Corps visés à 
‘article 1% ci-dessus, il est fait appel aux fonctionnaires et 

is en fonction dans les services du matériel du ministère 
de l'ialérieur, selon les modalités tixées par le présent statut. 

Ces mesures d'intigration auront effet au point de vue de 
l'ancienneté à compter du 1% janvier 1955, date d'application 
du décret n° 55-142 du 20 janvier 1455, la situation des hrté- 
re-sés élant appréciée à la date du 31 décembre 1454. Toute- 
fois, elles n'auront aucun effet rétroactif en ce qui concerne 
la rémunération des intéressés, qui sera moditice à dater de 1 
notification des intégrations. 

Les mesures d'intégration seront préparées par des commis- 
sions distinctes pour chaque corps; celles-"i seront constituées 
par arrêté concerté du ministre de l'intérieur et du ministre 
charge de la fonchon publique. 

Ales seront présidées par le directeur du personnel et des 
aflaires politiques ou son suppléant et comporteront un norm- 
Lre égal de représentants de l'adimimestration et de représen- 
tants du personnel. 

Art. 13. — Les fonctionnaires et agents dont l'intégration 
dans un cadre déterminé n'aura pas tté prononcée pourrout 
être proposés en vue d'une intégration dans le cadre ittmc- 
dialeiment inférieur, 

Art. 1%. — Les agents temporaires, auxiliaires et rontraetusis 
qui ne bénéticieront pas des me<ures d'intégration prévus 
ar le présent texte pourront être maintenus en fonctions 


jusqu'à la date de nomination des fonctionnaires recruics en 
appiicalion des dispositions du présent slatut. 

Ces agents temporaires seront licenciés au fur et à mesure 
de Ja nomination des fonctionnaires visés à l'alinéa précédent, 
et au plus tard trois ans après la date de publication du 
présent Jécrel. 


TITRE II 
Corps des ingénieurs des services du matériel. 
CuartrRE Er, — Dispositions générales, 


Art, 15. — Les ingénieurs des services du matériel du minise 
îère de l'intérieur sont chargés des services d'études ou de 
controle à l'administration centrile ou dans Jes organismes 
centraux du ministère de l'intérieur, Hs peuvent, en outre, 
être chargés de la direction des services extérieurs du matériel 
(divisions techniques des centres administratifs et techniques 
in'e*departementaux). 

Ces services pourront être également confiés à des chef, de 
division de préfecture; à cet eflet, ces derniers seront détains 
dans l'emploi d'ingénieur dans les conditions prevues par le 
statut géncral des fonctionnaires. 

Art, 16. — Le corps des ingénieurs comprend des ingmeurs 
en chef, des ingenieurs de 1" classe et des ing'nicurs de 
2° classe. 

Le grade d'ingénieur en chef et chaque classe d'ingécirar 
comprennent quatre échelons et, pour les ingénieurs ue 
2° classe, un échelon de stage. 


CHAPITRE HE, — Aecrulement, 


Art. 17. — En application des dispositions de l'article 5 du 
présent statut, les diplômes requis pour lacces au concours 
d'ingénieur des services techniques sut Jes sumants: 

A. — Pour la spécialité du bâtiment: d'plôme d'architecte 
(D. P. L. G. ou D. E.S. A.). 

B. — Pour les autres spécialités: diplôme de sortie de l'école 
rade hnique, de l'école nationale des ponts et chaussées, de 
‘école centrale des arts et manufactuees de Paris, des écoles 
nationales supérieures des mines de Paris et de Saint-Etienne, 
de l'aéronautique, du génie maritime, d'éjectrotechnique et 
d'hydrauiique de Grenoble et Toulouse, d'électricité et de méci- 
nique de Nancy, de l'institut supérieur des matér aux et de la 
consiruction mécanique, de l'école mationale supérieure des 
moteurs à combustion et à explosion, ou des éraïes nationales 
d'ingénieurs d'arts et métiers (ingénieurs médaillés). 





après concours, les ingénieurs pourront être nomimmes parmi les 
ingénicurs principaux des travaux avant atieint au moins le 
J® échelon, 

A cet effet, ils devront être insrits sur une ste d'aptitude 
arrélés après avis de la commission adimitustralite parure, 
instituée pour le corps des ingénieurs, siégeant en formation 


d'avarcement. 


Art. 19, Les fonctionnaires nommés en application de lare 
Ucie précédent, peuvent etre titularisés à la classe et à l'éch 

lun comportant un traitement égal où, à défaut, tomecdiatement 
supérieur à celui dont 1!s bénéticiaient dans leur corps d'origine 
satis pouro r dépasse! l'e he! 111 le plus élevé ‘de la : las 'e 
ls couservent leur ancienneté d'écheion si l'augmentation ds 
traitement résultant de leur changement de grade est inférieure 
à celle résultant d'un avancement d'échelon dans leur anc.cu 


g'ade. 


Cuarirre M {rancement. 


Art. 20, — Peuvent être promus ingénieurs en chef, 
u'eurs de {re classe qu, comptant qu ie uInues ue seI\iIres 


pubiu s, ont atteint le 3° échelon de leur asse, 

nrt, 21. Peuvent seuls être promus à Ja fre classe du 
grade d'ingénieur ics ingénieurs de 2° classe q nait vlé 
nominés depuis un an au moins à l'échelon le plus élevé de 
leur classe et qui, en outre, ont accompii dix années de set 


\ices publics JU le pratique prol ionnelie ea qual 
d'ingénieur. 


CHAPITRE IV. Dispositions transitoires, 


art, 22 - Pour la constitution initiale du corp les int. 
nieurs, 1 est fait appel, üpres av.s de la commission minis 
téricile compétente prévue à Particle 12 ci-dessus: 

1? Aux fonc'ionnaires et agents assurant au 91 décembre 1954 
ies fonciions définies à lartic'e 15 ci-dessus et Ulir'aires de 
l'un des diplômes exigés à Particle 17 du présent décret; 

2° Dans la limite du cinquième de l'effectif budgétaire, aux 
agents ron titulaires de lun de ces diplômes justifiant de 
cinq annces de pratique professionnel!e dans une des branches 
techniques relevant de la compétence des services du matériel 
du ministcre de l'intérieur, dont deux années au moins dans 
l'une des fonctions dévolues aux ingéticurs par le présent 
statut ; 
effeclif budys- 


3 Dans la limite d'un autre cinquième de l 
‘ de s dishosil 


laire, aux agents qui, m'avaut pas bénétici } 
qui précèdent, suront subi avec succès es épreuves d'un 
examen professionnel dont les modalités seront tixées par 


‘.& 
l L 








arrèlté concerté du mitsire de lintérieur et du min , 
charge de la fonclüion publique, 

Art, 23. — Les fonctionnaires et sgents intégrés du ls 
corps des ingénieurs en application de Particle pre lent pour- 
ront, Sur propositions de Ja comm'ssion d'intégration et compte 
tenu des notes qui leur ont été attribaées, étre recl és dans 
les limites fixées an tableau ci-après: 

——_ — ee ce ee - _ ——— _ — — —— —— — = _ >» 

ANCHENXETÉ | ANCIENNETÉ ACOURE | 

dé dans les lonclions INTÉCGRATION 
de pratique : | 
dla til U in£L Oh eur 
proi onn | où d'inc’uieur en chef | de 
en qualité | dans une administration | . s à 
d'iagéuieur | de l'Elat PFROS OCR | SE , 
— - _ 
! | 
Inféricure à | | 
d ANS... | | | | [l 
Eza'e ou pu \ ln [TRLLESE 
rieure à | de 2 classe 
à an / + évhrli 
8 ai “ échelon 
| | 
12 ans . | (RIT L 
CN PTT ET en qua 1 r No» MT 
* ai \ dd in l } u ' | / cheoloti 
A Li i 61 ) 
| | 
" | 3 ans dons les one.) none À 1° échelon 
da Lions d ins ul ; le écho 
2 1 \ en chef. \ on cn / iuti dl 
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TITRE M 


Corps dos ingénieurs des travaux et des ingénieurs reviseurs. 


CHAPITRE ET, — D tions UL nérales, 

Art, 21 Les ingénieurs des travaux sont chargés de tra- 
vaux d'etude où de contrôle à l'administration centrale, ou de 
la di Î Ut dun orgatusme cent il EU hunistere de l'in- 
lerieur out dd ut Hi pausieurs branches tes huiqu s d'un ser- 
\hu eslorieur du rnaleriel, 

Art. : Le corps des ingénieurs des travaux comprend des 
ingemeurs, des ingonieurs principaux et des ingénieurs princi- 


e vxrt plionnette “ 


L'efflecuf de ces fonctionnaires est réparti conformément aux 
proporbhions crapres 

| p pa ] la exceptionnelle... 10 p. 100 

| urs | CIPAUX. cos crocssescssesessee JD) 

Ligenieurs DUETETETLLELETTIT cnssnossensensesee OÙ — 

\rt, 2 Le grade d'ingénieur des travaux comporte quatre 
fohelons, Le grade d'ingénieur principal comporte cinq échelons 
el le grade d'ingénieur principal de classe exceptionnelle un 
L l } 

CHAPITRE FE. — Recrutement. 
\rt i En appli ition des dispositions de l'article 5 du 


present statut, sont requis pour l'acces au concours d'ingénieur 
des travaux les diplômes délivrés par les établissements 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs ; 

Peoles nationales d'ingénieurs des arts et métiers : 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg (section architec- 
lure et mecanique) ; 

Feole d'ingémieurs de Marseille ; 

Feole nationale supérieure de mécanique de Nantes; 

Ecole spéciale des travaux publics (école supérieure du bäti- 
ment 

luishitut industriel du Nord de la France. 

Art. 28, — Les contrôleurs reçus au concours donnant accès 
au cadre d'ingénieurs des travaux seront, lors de leur titula- 
1 ation, nommés dans ce cadre à Fléchelon comportant un 
traitement égal où, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qui leur était attribué dans leur ancien corps. 

Hs coniserveront l'ancienneté acquise dans leur ancien éche- 
lon dans la limite de deux années si l'augmentation consécutive 
à leur changement de grade est inférieure à celle qui résul- 
tcrait de l'avancement d'échelon dans leur ancien grade. 


Cuartrre IL. — Avancement. 


Art. 29 Peuvent seuls être nommés ingénieur principal des 
travaux, les imgemeurs des travaux qui ont élé nommés depuis 
deux ans au moins à l'échelon le ste élevé de leur classe et 
qui, en outre, ont accompli dix années de services publics ou 
dix années de pratique professionnelle en qualité d'ingénieur 
des travaux. 

Art. 90, — Peuvent seuls être nommés ingénieur principal de 
classe excecplionnelle, les ingénieurs principaux qui, nommés au 
4 échelon de leur classe, ont accoinpii au moins deux ans 
de services dans cet échelon. 

Art, 31, — Pourront être nommés ou grade d'ingénieurs 
resiseurs, les ingémeurs des travaux principaux avant atteint 
au muins le % échelon de leur grade, ayant le titre d'archi- 
tecte au sens de la loi du 31 décembre 190 ou du diplôme de 
sortie de l'école nationale supérieure des arts décoratifs, sec- 
tion architecture, de lécole nationale d'ingénieurs de Stras- 
bourg (architecture) ou de l'école spéciale des travaux publics 
(ecole supérieure du bätirnent 

l'our accéder à ce grade, les ingénieurs des travaux devront 
être inscrits sur une liste d'aptitude dressée après avis de la 
cominission paritaire siégeant en formation d'avancement. 

Art, 92, — Le grade d'ingénieur reviseur comporte cinq 
échelons. 

Les ingénieurs des travaux promus à ce grade sont nommés à 
l'échelon de début, 


CuarttRe IV. — Disposilions trans.toires. 


art. 33. Pour la constitution initiale du corps des ingé- 
nieurs des travaux, il est fait appel après avis de la commission 
ministérielle compétente visée à l'article 12 ci-dessus : 

{o Aux fouctionnaires et agents du ministère de l'intérieur 
assurant au 31 décembre 19% les fonctions délin'es par l'ar- 


ticle 24 ci-dessus et titulaires d'un des diplômes visés à l'ar- 


ticie 27 du present stalut où du baccalauréat complet de l'ensei- 
gnement secondaire ; 








Dans Ja limite de 30 p. 100 des emplois budgétaires, aux 
Jonctiwanaires et agents ne possédant pas l'un des diplômes 
visés à l'article 27 ci-dessus qui ont exercé pendant cinq années 
au moins des fonctions définies à l'article 25 du présent décret; 

3° Aux fonctionnaires et agents qui auront subi avec succès 
les épreuves d'un examen probafoire organisé par arrêté 
converté du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la 
fouction publique, 

Art. 34. -- l'ourront seuis être intégrés en qualité d'ingénieur 
principal des travaux les fonctionnaæes et agents qui, âgés de 
P + 


_ 


ue trente-cinq ans, justifieront de douze années de p'ati- 
qu? professionnelle dans une des branches techniques relevant 
de la compétence des services du matériel du ministère de l'in- 
terieur dont quatre ans dans un emploi visé à l’article 24 du 
present statut. 

et, 5, — Les fonctionnaires et agents intégrés dans le corps 
des ingénieurs des travaux, en application des dispositions pré- 
céentes, pourront, sur proposition de la commission d'intégra- 
ton, et compte tenu des notes qui leur ont été attribuées, être 
reclassés dans les limites fixées au tableau ci-après : 


it 




















ANCIENNETÉ 
GRADE de pratique RECLASSEMENT 
protes-iounelle 
Ingénieur des (ravaux.....s.sese {4 an 4er échelon. 
4 ans. 2e échelon. 
7 ans, 3° échelon. 
40 ans & échelon. 
Ingénieur des (ravaux principal. 12 ans. 4er échelon. 
15 ans 2e échelon. 
1S ans F échelon, 
21 ans. & échelon. 
21 ans. 5 échelon. 
À 
Art. 36, — A titre transitoire, les agents intégrés en qualité 


d'ingénieur des travaux et chargés, au 31 décembre 1954, de la 
direction d'un service extérieur du matériel, pourront, nonobs- 
tant toutes dispositions contraires, être maintenns dans leurs 
functions pendant un délai de cinq ans à compter de cette date. 

A l'expiration de ce délai, ils se verront retirer Ja direction 
de <e service, à moins qu'ils n'aient été promus ingénieurs, 
dans les coxditions fixées aux articles 17 et suivants du pré- 
sert statut, 


ITTRE IV 
Corps des contrôleurs. 
CuariTRe I, — Dispositions générales. 


Art. 37. — Les contrôleurs sont chargés, sous l'autorité de 
fonctionnaires du cadre supérieur, de fonctions supérieures 
d'exécution, de surveillance et de contrôle dans les emplois 
intéressant l'exploitation, les installations et l'entretien des 
matériels et des immeubles du ministère de l'intérieur. 

Art. 38, — Le corps des contrôleurs comprend des contrû- 
leurs, des contrôleurs pr.ncipaux et des contrôleurs principaux 
d' classe exceptionnelle. 

L'eflectif de ces fonctionnaires est fixé conformément aux 
proportid@s e-apres : 


Contrôleurs de classe exceptionelle.....sssss.... 10 p. 100. 
Contrôleurs principaux .......... ssssssssossseéce DD — 
Se cossvadue sosie: D - 
Art, 39, — Je grade de contrôleur comporte sept échelons, 


Le grade de contrôleur princpal comporte quatre échelons. 
La classe exceptiommelle du grade de contrôleur principal 
comporte deux échelons, 


CHariTRE NH. — Recrutement. 


Art. 40, — En application des dispositions de l’artiele 5 du 
présent siatut, les diplômes ou titres requis pour l'accès au 
concours de contrôleur sont les suivants : 

Première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
ou technique ; 

Brevet d'enseignement industriel délivré par les collèges tech- 
uniques ; 

Brevet délivré par les écoles nationales professionnelles ; 

Diplôine délivré par les centres de formation professionnelle 
des adultes (spécialités: conducteurs de travaux ou dessina- 
leurs-projeieurs) ; 
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Diplome de l'école Violet, de l'école spéciale de mécanique 
et d'électricité Ampère, de l'école Bréguet, de l'école d'élech ITTRE  V 
cité industrielle de Paris (école Charliat), de conducteur du si: à 
bilment délivré par l'école spéciale des travaux publics; Corps des agents Ce maitrise. 
Pastitut techni que de Normandie. CHAPITRE Er, - D spositro is générales, 
14 »z avents à trio BOIS : ET 111 rÉOvI . . . 
Ant. it. — Les agents de maitr se reçus au concours prevu art. ! les agents de maîtrise assurent l'encadrement 
À i'artiele précédent sont, lors de leur litularisatio nommées lu personnel d'e li Il miprenn Lr1 tretmaitre 
: à ef 7e i domlsites * à Ls en a , ET { pt uinet 1 CXCCUUUOI s ‘pl ne es [A [LA 
dans le grade de contrôleur à l'échelon comportant un traite- les maîtres armuriers. maîtres tailleurs et maîtres cordonniers 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qui et les chefs l'équipe. 
eur était attribué dans leur ancien corps. , Pe ; |: : 
1! tr # ; ù 4 art. 49 Le intremaitre dirige soit piusieurs équipes, 
s conser nciel ‘lé acql » dal let \ ( { on s che 1"! . | 
dé med ancienneie acquise dans leut elon soit un groupe d'ouvriers, I partieipe à l'élaboration du plan 
si l'augmentation de trailement résullant de leur changement le travail, répartit les tâches, guide <es subordonnés dans leur 
‘de grade est inférieure à celle résultant d'un a: ement Re A ce, 
1 Sel ne das Ù de DEN. cudantt-torcces travail et contrôle leur rendement, I assure en outre, le eus 
a'ecpee, échéant, l'exécution des travaux les plus difficiles. 
CuariTRE HE — Avancement. Art. 49, — Les maitres armuriers, maitres tailleurs et maîtres 
cordonniers sont chargée de la direction d'un groupe d'ouvrie 
Art. 42, — Peuvent seuls être nommés dans un emploi de spécialisés et de l'exécution de travaux exigeant une haute for 
coutrôieur principal, les contrôleurs ayant accompli un an de mation professionnelle 
services dans le 6° échelon de leur grade. Art, 50. — Le chef d'équipe est placé à la tête d'un groupe 


Art. 43. — Peuvent seuls être promus à un emploi de contrà- 
leur principal de classe exceptionnelle du 1% échelon les 
contrôleurs principaux ayant atteint depuis deux ans au moins 
l'échelon supérieur du grade de contrôleur prucipal, et comp- 
tant au moins vingt ans de services, 


CHAPITRE IV. — Dispositions transiloires. 


Art, 44. — Pour la constitution initiale du corps des contrô- 
leurs, il est fait appel, après avis d'une commission maristé- 
rielle d'intégration : 

{° Aux fonctionnaires et agents du ministère de l'intérieur 
assurant au 31 décembre 1954 les fonctimis définies par l'ar- 
ücle 38 ci-dessus et titulares de l'un des diplômes visés à l'ar- 
huvle 40 du présent statut; 

2° Dans la limite de quarante pour cent des emplois budgé- 
tuires, aux fonctionnaires el agents ne possédant pas l’un des 
diplèmes visés à l'article 40 ci-dessus, qui ont exercé pendant 
cinq années au moins les fonctions définies à l'article 38 du 
présent decrel; 

4 Aux fonctionnaires et agents qui auront subi avec succès 
les épreuves d'un examen pre organisé par un arrêté 
coacerté du ministre chargé de la fonction publique et du munis- 
tre de l'intérieur, 


Art, 45. — Les fonctionnaires et agents visés à l'article pré- 
cédent devront satisfaire aux conditions ci-aprés: 

{> Pour être intégrés en qualité de contrôleur, avoir exercé 
pendant au moins une année une des fonctions correspondant 
ù ce grade ; 

2° Pour être intégrés en qualité de contrôleur princ'pal, 
avoir exercé pendant huit années des fonctions aesimilables 
aux fonctions de contrôleur. 


Toutefois, à titre exceptionnel, et par dérogation aux dispo- 
sitions ci-dessus, pourront être tilularisés en qualité de 
contrôleur principal, après avis de Ja commission spéciale 
d'intégration, les agents avant exercé pendant quatre ans au 
moins les fonctions correspondant à ces grades el àâgés d'au 
moins trente-deux ans. 


Art. 46. — Les fonctionnaires et agents intégrés dans le 
corps des cootrôleurs en application des di<posilions précé- 
dentes pourront, sur proposition de la commission d'intégra- 
tion et compte tenu des notes qu'ils ont obtenues, être reclae- 
sés dans les limites fixées au tableau ci-après: 























ANCIENNETÉ 
GRADE de pratique ÉCHELOY 
professionnelle 
Contrôleur .....sossscesssesecsse { an 1er échelon, 
i ans, % échelon. 
7 ans, + Cchelon. 
10 ans. ï* échelon. 
12 ans, » échelon 
1, anx. 6* échelon, 
165 ans. :e échelon. 
Contrôleur principal............. S ans. ter échelon 
10 ans, »e échelon, 
12 ans. 2 échelon. 
15 ans. #* échelon. 











d'agents d'exécution, H distribue les tâches, veille au respect 
des horaires, contrôle le rendement et assure La discipline, 1 


participe à l'exécution du travail, 1 seconde éveutuellement le 
contremaitre. 


Art. 5, — Chacun des grades du corps des agents de maitrise 
comprend six échelons. 


Carrie I. Recrutement, 
Art. 52, — Les chefs d'équipe sont nommés au choix parmi 
les agents d'exécution justifiant de dix années de services dans 


une administration de l'Etat. 

Ant, 53. — Les contremaitres et agents visés à l'article 49 
sont nommés au choix après examen professionnel parmi les 
chefs d'équipe et les ouvriers de la qualification la plus élevée, 
Ils doivent justifier de huit ans de services en qualité de chef 
d'équipe ou d'ouvrier dans une administration de l'Etat, 

Toutefois, lorsqu'il n'existe dans le cadre national aucun chef 
d'équipe ou ouvrier qualifié de la spécialité recherchée, les 
agents visés à l'article 49 sont recrutés par concours ouvert 
suivant les modalités fixées par arrété conecrté du minstre 
chargé de la fonction publique et le ministre de l'intérieur, 


CHAPITRE HE — Avancement. 


Art. 54. — Les ouvriers promus chef d'équipe, contremaître, 
ou au grade visé à l’article 49, sont nommés à l'échelon de 
début de leur nouveau grade. ls perçoivent, le cas échéant 
une indemnité compensatrice égale à la différence entre, d'une 
part, le montant annuel des traitements et indemnités affe 
rents à leur nouveau grade et, d'autre part, le salaire annuel 
correspondant à 2.400 heures de travail, oux taux afférents À 
la catégorie et à l'échelon auxquels sont parvenus les intéressés 
à la date de leur nomination, majoré de la prime de rendement 
au taux moyen. 

Celte indemnité est pavable mensuellement, Elle cest réduite 
au fur et à mesure des avancements ultérieurs. 


Art. 55. — Les chefs d'équipe promus contremaitre sont norm- 
més à l'échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient atteint dans 
leur emploi précédent, HS conservent Fancienneté acquise dans 
leur ancien échelon si l'augmentation de traitement conséeu 
tive à leur changement de grade est inférieure 4 celle qui 
résultérait d'un avancement d'échelon dans leur ancien emploi. 


CHAPITRE IV. - Dispositions {ransiulinres. 
Art, 56 - Pour Ja constitution initiale du orps d ivernitæ 
de inaitrise, dl est fait appel, apr in d'une cotnimission 


ministérielle d'intégration: 

{1° Aux fonctionnaires et agents a<surant, au 1 décembre 
1954, les fonctions définies aux arlicles 47 à 74) ci-dessus, et 
titulaires du certificat d'aptitude professionnelle ou d'un 
diplôme ou titre équivaient; 

2° Dans la limite de 74) p. 109 des emplois budgétaire TIR < 
agents qui, ne possé lant pas de diplôme, ont exercé pendant 
Cinq ans au moins au ministre de l'intéreu-, les fonctions 
définies aux articles 47 à 70 du présent décret; 


3° Aux agents qui auront subi avec succés les épreuves d'un 
examen probatoire orgoni.é par arrêlé concerté du mainistre 
de l'intérieur et du ministre chargé de Ja fonction publique, 
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Art. 57 Les personnels intégrés dans le corps des agents 
À ail en annlicat \ des at po tions pre “dentes, pour 
I Î r'f po Lou de Îa DETTE TEE. tu ition, et mpte 
t vote qui | nuront ét ittribuée cire rt i=Cs 
dan \ line fixée au tableau ci-apres: 
| af _ _ = = —— — _— — = — —— 
NCIENNETÉ DE PRATIME . 
GRADE . . ÉCHELON 
pre sonnelle 
( l'équipe e à 20 NS... .. {er échelon, 
Egale ou supérieure à: 
D'OR di séts caisse % échelon. 
15 ans pose torcssesese æ échelon. 
16 ! TT APETETITTTIIIT ke le helon. 
D ANS. ssccooco coco ctsessoss # échelon. 
22 ANS... LPPPTLITIT «| 6 échelon, 
ANCIENNETÉ DE PRATINME 
GRADI proles-ionnrile ÉCHELON 
en qualilé d'agent de maîtrise 
Gontremaitre où !Inférieure À 5 ans.......s....0.e {er échelun. 
maitre artisan. Egale ou supérieure à 
D'OR éd sssoterresuté sortce %e échelon, 
DR éoscososrrisricuére . > échelen. 
DD M sscnencatoestooioceesi + échelon, 
OR crcccécovunereeossesiai re échelon, 
DU RL écéitéassdihésh esse: & échelon. 











1ITRE VI 
Corps des conducteurs d'automobiles, 


Cuarrrne 17, — Dispositions générales. 

art. 58, — Le corps des conducteurs d'automobhies se 
COMpEE , 

a) De conducteurs de ?* catégorie (touriste, utilitaire) ; 
b) De conducteurs de 1'° calégorie (poids lourds, dépan- 
neur! 
chacune sept 


Ces deux catégories d'emplois comportent 


4 
échelons. 


Cnarrrme I. — Recrutement. 

Art. 9, — Les conducteurs d'automobiles sont recrutés 
parmi les candidats âgés de vingt et un ans au moins au 
{7 janvier de l'année en cours, Nul ne peut être nommé 
conducteur stagiaire de 2 catégorie : 

a) Si n'est en possession à la fois: 

1° Du permis de conduire tourisme ; 

2° Du permis de conduire poids lourds; 

3° Du permis de conduire transport en commun: 

b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et 
psy hote hnique devant un organisme habilité à cet effet par 
arrété conjoumt du ministre de l'intérieur et du ministre chargé 
de la fonction puh:ique, 


Les candidats seront classés par ordre de valeur d'après 
les résultats de l'exumen prévu à l'alinéa précédent, Les 
nomiualiuns devront être prononcées dans l'ordre du clas- 


Art. 60, — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
1e catégorie : 

a) S'il n'est en possession des permis de conduire visés 
à l'article précédent; 

b) S'il n'a subi avec succès un exwuren professionnel et 
p mme sp'cial de conducteur-dépanneur devant un 
vrganisime habilité à cet effet par urrêté conjoint du ministre 
de l'intérieur et du ministre chargé de la fonction publique. 


Les candidats seront classés par ordre de valeur d'après les 
resullats prévus à l'alinéa précédent. Les nommations devront 
être prononcées dans l'ordre du classement. 


Art. 61. — La durée du stage est d'un an. A l'issue de cette 
période, les stagiaires peuvent être titularisés sur proposition 
du chef de service; ceux dont la titularisation n'aurait pas 
été prononcée seront licenciés ou, le cas échéant, reclassés 
dans leur ancien emploi, 





CuaritRe IL — Avancement, 


art. 62. — Les conducteurs de 2 catégorie peuvent être 
nouvmés dans la f"° catégorie après admission à l'examen 
prévu à l'alinéa b de l'article 60 du présent décret. 

ls sout reclassts à l'échelon de leur nouvel emploi compor- 
tant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient daus leur ancien empioi. Is 
conservent l'ancienneté argnise dans leur ancien échelon si 
l'auymentation de traitement est inférieure à celle résultant 
d'un avancement d'échelon dans le précédent emploi, 


CHAPITRE IV. — Dispositions transiloires. 


Art, 63. — Pour la constitution initiale du corps des conduc- 
teurs d'automobiles, il est fait appel, après avis d'une commis- 
siun ministérielle d'intégration, aux fonctionnaires et agents 
en fonction dans les services du matériel du ministère de 
l'intérieur, possesseurs des permis de conduire énumérés à 
l'article ci-dessus. Pourront seuls être intégrés en qualité de 
conducteur de 1" catégorie les agents ayant subi avec succès, 
les examens prévus à l'alinéa db de l'article 60 ci-dessus et 
pussedan! les permis de conduire visés audit article. 

Art. 6%, — Les agents intégrés seront nommés à l'échelon 
comportant un ‘raitement égal ou, à défaut, immédiatement 
superieur à celui dont ils hénéfic,aient dans leur ancien emploi. 
ls conserveront l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
si l'augmentation de traitement est inférieure à celle résaltant 
d'un avancement d'échelon dans le précédent emploi. 

Art. 65. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal uJJi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1955. 

EDGAP. FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 
Le ministre des Jinanres 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


— 6 + 





Décret du 25 mai 1955 approuvant la cession par l'Etat à l'association 
diocésaine de Constantine d'une parcelie de terre dépendant du 
canton de Sidi-M'Cid (commune de Constantine). 





Par décret en date du 2%5 mai 195, est approuvé aux clauses et 
conditiuns qui y sont slipulées, l'acte administratif du 14 octobre 
fuo% aux termes duquel l'Elat vend à l'association diocésaine de 
Constantine, moyennant le prix de 4 millions, une parcelle de terre 
d'une superficie de 51 ares 3% centiares. 

Le prix de vente sera encaissé ausprofit dun hndget du service de 
la colonisation et de l'hydraulique, annexe au budget de l'Algérie. 


+0. 





Décret du 25 mai 1955 approuvant une délibération du conseil muni- 
cipal de Roanne portant modification du règlement intérieur de la 
règie des transports urbains de cette vihe. 


Par décret en date du 25 mai 195, est approuvée la délibération 
du con<eil municipal de Roanne, en date du 23 avril 4%4, portant 
modification de l'articie 3 dun règlement intérieur de la régie deg 
transyorts urbains de Roanne. 

— +0 +— 





Programme et épreuves du concours de recrutement 
d'officiers de paix de la sûreté nationale. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 55-404 du 9 avril 49% portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des comman- 
dants et officiers de la sûreté nationale ; 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 
































4 Juin 195 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
broit pénal 
Arrèle : Source du droit pénal 

Art. fer, — Le concours prévu aux articles G et suivants du d 1 De l'infraction 
ne 5404 du 9 avril 195, porlant statut irieuiiet Jui Ï d aa n t , 
Ccemimandants et officiers de la sûreté nationa e, cComporse 105 €] u - : { : + . 

*4s suivantes à À 1 Ga rA ns 
Ve Hiva $ La tentati safe 


1: Epreuves physiques éliminaloires comprenant: 
a) Ln percours<preuve de 4 mètres; 
b L 1 cpreuie 4e natation 


2o Epreuves écrites d'admissiMilité, notées de 0 à 20: 


a) Une composition portant sur un sujet de culture générale 
(durce: quatre heures; coeffkient: 3); 
b) Une composition portant sur un sujet de droit pénal ou de 


k 
prcédure criminelle (durée: trois heures: coefficient: 2) ; 

c) Une note de caracière pralique de droit administratif (durée : 
trois heures; coefficient : 2). 

Teute note inférieure à 6 est éliminatoire 

+ Epreuves d'admission, notées de 0 à %: 

a) Une conversation d'un quart d'heure | 
cient: 3), pouvant avoir pour point de départ, en veriu d'une déci 
sion d'urdre général du jury, le commentaire d'un texte de caractère 
res Dans ce €<as, les candidais disposent d'un quart d'heure pour 

étude préalable du texte à commenter; 

b) Une interrogation orale portant sur le droit public (droit consti 
tulionnel!, droit administratif, libertés publiques) (coefficient: 2 

c) Une interrogation orale portant sur le droit pénal ou sur la 
pi'cédure crininelie (coefficient: 2). 

io Les candidats admissibles peuvent subir, en outre, une ou deux 
épreuves facultatives consistant: 

a) L'une en une interrogation orale sur un sujet technique (notée 
de 0 à 2} portant: 

Soit sur la technique automobile : 

Soit sur la technique des transimiss'ons radioélectriques ; 

b) L'autre en une traduction en français, faite en trois quarts 
d hwure, d'un texte écrit en langue étrangère (anglais allemand, 
arabe maghrebien ou littéral, espagnol, italien, russe) (nolee de © à 
40) et en une conversation d'un quart d'heure dans la langue ehoisie 
(notice de Q à 10). 

Les notes attribufes (coefficient: 1) pour ces épreuves ne comp- 
tent dans le total des points que pour le nombre de points dépas 
Sant la moyenne. 

art. 2. — Le programme des épreuves ôbligaloires du concours visé 
à l'article {er ci-dessus est ainsi fixé; 

Droit constitutionnel: 

l'rincipes généraux. 

La séparation des pouvoirs. 

Le régime pariementaire 


La Constitution du 27 octobre 1945. 


{ 


avec le jury (coeffl 


Liberlés publiques: 
L'Elat, — L'Etat et l'individu, 
Les déciarations de droits: 
béclaration des droits de l’homme et du ciloyen (27 août 1789 
Préambule de la Constitulion du 27 ocioltre 19%6, 
Déciaration universelle des droits de l'humine (10 décembre 
19#). 
L'égalité. 
Liberté de la personne physique. 
livivlabilité du domicile, — Inviolabilité du secret des correspon 
dan:es, 
Liberté propre aux groupements d'individus (manifestations, attrou- 
pements, réunions, associations). 
Liberié de pensée (presse, activités intellectuelles, enseignement, 
religion). 
Liberté économique (propriété, travail, commerce, industrie), 
L'crdre public et la liberté, 
Dr nt administratif: 
But de l'administration. 
‘rincipes généraux du droit administratif. — La loi. 
Le pouvoir réglementaire, 
Hiérarchie des autorités administratives. 


Les différentes collectivités publiques: Etat, départements, com- 


munes. 
Régime spécial de la ville de Paris et du département de la S 
La responsabilité des personnes morales de droit public, — Faute 
t + 11 


le service et faute personnelle 
Réparation des dommages provenant de troubles et d'émeutes 
(loi du 14 avril 1911 
Les tribunaux edministratifs: organisation, compé 
à jpoiice en France: organisation, foncl 
La direction générale de la sûreté nationale. son organisation, son 
rûüie. 
Le picfei de police. 
L'inspecieur général de l'administration en missior 
æ3s centres administratifs et techniques inlerdépartementaux, 
nréfet, le sous-préfet 
e maire et les adjoints 
… Commissaire de police 


ence. 


ineérmment, 


te : * 
\ extraordinaire. 


L 
iôle de la police, — police administrative et police judiciaire 
Participation de l’armée au maintien de l'ordre Gendar Ü 


Elat de siège. — Elat d'urgence 
lions sur le régime des étrangers, — Naturalisation 
nice du roulage, — Principes généraux du code de ia route, 


ds 





s pénhaes, dans \e (emps et dans l'« SpA 


A pie ition des 
De la responsabilité pénale 


Responsa lié pénale des mineur 

Causes de noncuipabilité et faits justificatifs. 
De l'infra m commise par plusieurs délinquants : 

Loan tt s 
Des pu 

Définition, classification. Régime pénitentiaire 
De la mesure de la peine: 

Causes d'ail ation de la peine 

Causes d'agcravation de la peine, 

Le cumul d'infractions 

La récidive (et le casier judiciaire 


Des causes de suspension de l'exécution des peines: 
Le sursis. 

La iibération conditionnel’e 

Des causes d'extinclion des peines el d'eflacement des condame- 
nalions 

Pro’édure criminelle : 

Des actions 
l'achon civile 

La police judiciaire (art. 8, 9, 10 du code d'instruction crimi- 


, 
neile 


De l'instruction préparaloire : 


qui naissent de l'infraction, L'action publique et 


Les actes d'instruct'on, 

La détention prventive, 

La procédure devant les juridictions d'instruction. 
Les règles spéciales en cus de flagrant déiit, 


Les juridictions de jugement : 


Tribunal de simp'e police. 

Le tribunal correctionnel. 
‘Tribunaux pour enfants 

Chambre des appels correctionnels. 


ur de cassation 


Les voies de recours ordinaires et extraordinaires 


EPREUVES PHYSIQUES 


A. — Parcours-épreuve, 


fo Course iniliale de G mètres, 
90 Lancer d'adresse à 10 mètres sur cible verticale de ! mètre 
sur { mètre, avec halles de 100 à 150 grammes environ, mettre trois 


balles en cible, quinze balles élant à la disposition du candidat. 


LVénalisations : 
Le candidat qui lance quinze balles et en met deux au but est 
pénalisé de 1”; 
Le candidat qui lance quinze balles cet en met une au but est 
inalisé de 3°; 
Le candidat qui lance quinze balles ef n'en met aucune au but 
est pénalisé de 5°”, 


+ 


Pt 


30 Course de © mètres 
ï° Grimper à la corde lisse aver pieds et mains: atteindre une 


hauteur de 5 mètres, comptée à partir du ll, 
1 1 






l'énalisations : 


Le candidat qui n'atteint pas les 5 mètres est pénelisé: 
be 5”, pour une hauteur atteinte comprise entre 4,% mètres et 


5 mètres : 

De 10”, pour une hauteur atleinte comprise entre 4 mèires et 
1,20 metr 

De 20", pour une hauteur atteinte comprise entre 3,50 mètres et 
L " tre 
a MICires, 

be 25°, pour une hauteur atteinte comprise entre 3 mètres et 

La l 

De 20°”, pour une } ir atteinte inférieure à 3 mètres, 

5e Course de %0 m 

6e dusdrupédie: ramper dar un couloir de 06) mètre »x 04 
mit ) { | e | ] 2 Itires 

r- Lour Ii [ 

So Eq Hrisn l irit e poutre ronde de 0,20 mètre à 0,5 
mètre de qd nètre, pla * À 0,0 métre du sol et d'une longueur de 
à mel Un ne perpendiculaire à l'axe de la poutre est tracée ir 
le sol à 0 mètre 1 dela de l'aplomb de extrémité de la ï 
14 \ 1 1 ] Celle «| L 
ri l ri Û “quili ne en « jusqu à ce quil 
1 ta no! rre er | 

Go (° Î \ 1 ‘ 

1 I ] JC JÙ K£& Sur une d ice 
de 1! 

11 \ …“ > 
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{ { ] { tre de NA 
I rs e hale Erploitation et gmploi des transnussions. 
| l 
x x { le 0 mètres I. — Les moyens de transmission 
La iison n in} nee, ét forines ‘“olu''on dre 
Lu el des 1! et 
Li roc de transmis ! modet { litine d'em 
} ( le 100 m rs pion avanta.t 1 i , P a lt [PCI brut Li 
« t { ecrit 1 einps Î d'entre eux 
| r ’ o dans 11 Ur2a tto1 AU HET 4 ? { | & 
| é TE étre Le entre le ira Hisstonis Le chef de Cnire, 
, 
L'ordre de base des transtniseions, 
! 1H, — Exploitation ték mniq 
La procédure téléphonique. 
d) mn le nage libre. La vlidat qui aban Organisation et fonctionnement d'un central téiéphoni ju@ 
ré j qui privé. 
‘ ‘ n wlio sur l'ex loita! n l«; phonique dans les posls k, 
\Gic graphes et le.cphones,. 
«! ll « { fa Ilatives ‘ , 1 ! , vai | trie + 
(x , IV. — Organisalion de lexploilation rad.oélectrique 
Généralités sur l'emproi de moyens radioflectriques 
Les réseaux, changement de fréquence, les rcls; a\aniages 
EPREUVE FA TATIVE DE TECHNIQUE ALTOMOMILE et inconvéments. 
| ( 1) tte _# Procédure radiotélézraphique. 
. ù VI. — Procédure radiotéléphonique. 
; : dE ss VIL — La stcurilé dans l'exploitation des fransmissions, 
VHI, — Le réglement des radlocommuni‘atiors 
Orga { Origines. Définitions, Désignation des émissions, Larzeurs 
mi de bandes. Nomenclature des fréquences, Règles gétu 
fonc | nent rales d'assignation et d'emploi des fréquences, Dis posi- 
- 7 ré but a'ionc n rburation lions epniciales reiatives à lassignation et à Hempnoi 
ai et PES si des fréquences, Les organ smes nationaux et internatio- 
; naux., Mesures contre les brouillages. Prescriptions téeh- 
niques relatives aux anpareils et aux émissions, Idenii- 
hcaiion des slalions 
= IX. — La propagalion radioélectrique 
PE. Notions théoriques sur In propagation des ondes électr: 
magnétiques, Eléments qui agissent sur Ja propagation 
i des ondes radioélectriques à la surace de la terr 
preumatiqics, ünde de sol. Onde jon sphérique. : 
La propazalion des ondes radioéiectriques classes d'apres 
eur donzueur d'onde, ltilisation des documents da 
in d'ect iqué srvice dt prévision junosphérique 
u le }; ipe Art. #. — Le directeur gfatral de la sûreté nationa!'e est chargé 
HIT de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal efjirwt 
l iteurs a ù Hi ibliqu france ais 
is . ] à Paris, le 25 mai 1955 
| Ê réglementaires: cons<tittltion et f t s , 
nent. avertisseur Le ministre de l'intérieur, 
pareils di courilé el de conirue hsulution €l Pour le ministre et rar délégaiin® 
Le directeur du cabinet, 
: ROGER HICARD, 
À _@ E—— — — — 
D. 
I! [A t en du mal el 
] Î { repa es n . : : °: 2 . . 
POUVONS 8 7 ER * Commission paritaire du corps de l'inspection générale 
T7 d' n de l'administration au ministère de l'interieur, 
l'opérali 
à rat il ui dans Ha ju le: s 
l \ d ! 
| ’ P e dun riel en rodage, Par arrêté du 25 mai 1955, la date des é'cctions des représenlan's 
" | du personnel pour le renouvellement de la commission paritaire 
, ) a PrENQIS QURUS 16 GER de l'inspection générale de l'administration au ministère de liniv- 
Ù a ns à prenurn tre l'incendie, rieur à élé fixée au 27 juin 1%. 
I EPREUVE FACULTATIVE DE TRANSMISSIONS 
l4 ter? , + 2 
Electrotechnique Administration centrale. 
\ sées couramment en radioéiectritité : 
In :{ du À à . « ° : 
Par arrêté en date du 2S mai 1%w, la démission de M, Jacques 
For SIECLE. Rondet, administrateur eivil de 2e ciasse, 3 échelon, est acceptée 
è Contre-ciec:rumorrice, avec ciel du fr oclobre 1954. 
L Lee nite rit 
Rendement 0 -- -— ———— — 
Hroupernent des générateurs. 
Loi d'Ohin énéralisée, 
I! Pres Leclanché. Personnel! du c2ire des préfectures, 
1 \ h tours 
\ { erti Ir ni» “ é _ sas , 2 + : 
\ Redre Par arrêté du 2S mai 1%5, les dispositions de l'arrêlé inlerminis 
CERN | tériel du 29 novembre 1952 plaçant en service détaché, à compter du 
2 Groupes électrogènes: ter février 1952, en qualité d'employé de bureau sur contrat, 
a) Moteurs à explosion à quatre temps; Mlle Renois( (Geneviève), à la préleclure d'Eure-et-Loir, sont rap- 
b, Génoralr portces, 
— 6 &—— 
Rad lectricité. 
! [ rcuits Par arrélé du 28 mai 1%5, les dispositions de l'arrêté interministé 
, riel du 17 avril 192 plaçant en service détaché, à compter du 4 juil: 
! Les tubes let 1951, en qualité d'employé de bureau sur contrat, M, Colonna 
jil Les récepteurs. (Jean), agent de bureau à la préfecture de la Corse, sont rapportées. 
IV. Les émetteurs, + ® &— 
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, M. Overeau Marcel), offcier de police, est mul d | 
Par arrêté du ?8 mai 1955, les dispositions de l'arrêté intenminist du serv.ce, en qualité de cin le poste de sécurité gui JL 
ries en date qu 1: avril 1952, plaçaut en ser e dé hé « q ali \ Mesureur And efl'ciwer d poli priru l, doi | | ) 
d'employé de bureau sur contrat, à compter du 4° juillet 1951, de d'tachement au: 1 minis!i de Ja Fra Î LE 
M. Deshois (Marceli, agent de bureau à la préfecture du Calvados, \f e occidentale francaise t'arrivée à expiration, € 
SUNL Fappurice;, dans tes cadres de la sûre halte t aff iu » ü ce la 
—@ 4 e— —— sécurilé putlique à Saumur, 
Par arrèôlé du 28 mai 195, les dispositions de l'arrôtt en date au x ve 
15 avril 19,2, placant en servi ( UT impler du ter j el 4051 
Me Guitleminot (Hélène), agent de bureau à la préfecture de la Par arrètes € late du Sn 1 
r ce. sont f es n 1 i 
Lreuse, sont rapporices, M. Briauit (Jules), officier de police, est mi n dispo LL S 
—— À} Q & _ — — sa demande 
A: _— . PR : Sont mis en « \£ le loneue dure pour une nm velle période de 
Par arrété du 2% mai 1955, les dispositions de l'arrèté interminis six mois, en application des disposith à. de l'article 93, p ragraphe À 
tériel cn date du 17 avril 1952, plaçant en service détaché, à compter de la loi d 19 0 e 1%0 +) sais 
du 1° juillet 1951, en qualité d'emploré de bnrean sur contrat, eo or v 
M. Pinzue ndré rent de "7 M. Avril (Géraud), officivr de police (septièm 1 demi 
M. Pingjuet (André), agent de bureau à la pr re de Seincet t Le , . 
rui Inc 


Marne, sont rapportées. 


3 D 9 ———— M. Grenou lat (Nevri), officier de police (tro me « ge), avec 
Par arrêté du 23 mai 1935, les dispos tions de l'arrtlé intermin ae 


ténel en dale du 17 avril 1952 placant en service détaché, à compter 





du fer juillet 1951, en qualité d'employé de bureau sur contrat, Par arrôtés du 9 mars 4056. sont mulés dans l'intérôt du services 
M. Renet André , agent de bureau à la préfecture de la Somme, M Rouhallier (Lau " r de lice nt 1! « \ iLé de 
sulil rap poriees. L de à A * 
cet q pos } }' t [E 
+0 M. Huauit (Roger officier de police principal iu service de la 


Sûreté nationale ——9 @— = 


Par arrêtés du 10 mars 1955 


Par arrélé du 3 février 1955: : 
, j *onféré À Sont adrois à faire valoir 1 s droits à Ja retraite les officiers 
L ns « te »n f« * à : F de police principaux dont les noms su.venl 
esnar douard lelabart \phoncse) uille Charles , - 
MM B snard (Edouard), Delabar +. #4 e), Juillet (Charles), A compter du 13 avril 1%55: M. Petit (Marin 
Picq (Raymond), Schwertzer (Jean), officiers de pol prncipaux, SE PRE î : 
actucllement en relra.le, A compter du 19 avril 1955: M. Rasaze (Auguste), 
M. Corrère (Pierre), inspecteur principal, officier de police judi A compiler du °0 avr.i 15: M. Lacroix (Marcel 
ciaire, aclueilement cn relraile. A compler du 15 mai 1955: M. Berthon (1 . 
M. Ailard (Marcel), effic'er de police ñ MN: te Jonenue dure A compter du 19 mai 1%5: M. Dobois (G brielr. 
par application de l'article #5, est réimlégré el affecté au ser de \ compter du 25 mai 195%: M. Choltes (Lucien) 
la sécurité publique de saint-Ætienne : i é 
1. Vida! c ; j A comp'er du 7 juin 5955: M. Duris (Jeu 
M. Viauienc (Jean), insmccicur archivisle agent soccial est .. ° 
7 CP js 71 co ter du 9 juin 485: M. Ducrocg (Atyhor 
reconnu en élat d'invalidité lemporare pour une premiére pcrode ‘ æ. J À 1 à 1 - é : 
de six mois, du 22 février 1953 au 22 août 1%, pour une deuxième M. Delma Roger), @illcier de pouce, esi amis à Tire ir ses 
ériode de six mois, du 22 août 1955 au 22 février 1955, pour une droits à la retraile, à compter du 25 juin os 
troisième période de six mois, du 22 février 1955 au 22 août 195. M. Galin'er (Jean), officier de police, est maté dans lintéret ; 
L'iniéressé, invalide à 19 F. 100, doit bénéficier des prestations eu eervire, au % cecteur de la police de l'air à Toulouse (atrodrome de 
hnalure de la sécurité soc.ule. Toulouse-Blagnac 
I est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires +. 
étrangères service des affaires allemandes ct autrichiennes), de 
M. Paudin (Jean), officier de police, qui est réintégre dans les cad Par arrèlés du 12 vmars 1055, sont rautés dans l'intérêt du rvi 
e chrete ation an ect ( l | ! 1 ef « de 4 s A . t 
d … ur “ me io - ut affect, 1 qua ut Ces qe } e a M. Fajac (Roger), officier de police, en quaiilé de cheï de po 
“urité lique. à na 
sceuri pu jue, à yonn X de sé-urité publique à lonneins 
*< ls sitic N ’ A! : D n« e Log O6 » r! . tut g | R _ 
Li s di positions de l'arri [A du 22 novembre 1134  AUR ul [LLESEE LE \f Laurie lncoaurvrs of fu er de polie en qu rite de chef 1e 
dans l'intérêt du service, en qualié de chef de poste de <écuril ste de séruri'é publiane à Usse! 
publique à Ovonnax, de M. Ambrogzsiani (Edouurd), officier de police è x : 
< es. u oo! i (éranro:s officier de police, au service de la 
principal, sont et demeurent rapportée: \! | : TS 
ae : x : ET F iblique à veille, 
M. Aimbroggiani (Edouard). off ier de palire principal. est muté RE. à à Rens 
dans s'intérêt du service, a la direction générale de la sûrelé nalio 
naic 
/ : * e : ï arrélés qu 2? ars 1955, sont mis en congé de longue durée 
M. Kermetl (Henri), officier de police, est mutf, dans Y'intérét du : Pat L # “A : , Bed L.. ail x 
Service, en jalité de che? de nvoste de nité, mule Prix avec plein trailement, en applicalicon des disposilions de l'art 
er _ "#1. si shit | trot ne ‘a paragraphe 1, de la loi du 19 octobre 19%6 
M. Volant (tu nt), offlcicr de poil t (| Corigé 
os : a : \ ‘Jorme biliber0 spectet hotographe, agent spéca 
Par arrêté du 19 f£vrier 1955, M. Louvet (Gaston), officier de polire, , De me {Philibert}, inspecteur pholographe, cs . 
à N t ww Cu, t 


est rauté, dans l'intérêt du service, en qualité de chel de poste dé dtédi — Mises 
sécur.té publique à Vesoul, Mu 





—$-8 &———— Par arrûtés du 2? vnars 1955, sont mulés dans l'intérêt du service: 


M. Solvan (Roger), officier de police principal, au 5° secteur de la 


Par arrêté du 2 février 1155, il est mis fin au détachement police de l'air à Toulouse {nérodrome de Toulou-e-Blagna 
auprès Gu ministre des affaires étrangères (service des affaires alle- M. ( Was \ off Le rm +3 de L l | 
mandes et autrichiennes) de M. Foucteau (Edgard). officier de FA j'air à Toul Hu 2 ér mp cr con diarril sb dim dond À ps 
police principal, qui est réintégré dans les cadres ae la sûreté natio- e l'air à Toul , aérodrome de ia rilz. | 
nale et affecté au service de la sécurité publique à Toulon. M. Rourmieu (Léopo'd\, off ler de ne ou servi régional du 

2 sec'eur de la polie de l'air à Toulouse, 
—— -9e — — 
ms —- OC = # 

Par arrêté du ? mars 1955, M. Barbier (Pierre), officier de police, Par arrêté du 2% mars 1955, M, Bodet (Me officier de pol'ce 
est imuté, dans l'intérèt du service, au service de la sécurité publique act mul Guns l'intérét du sevrieo, en auallié de chel de poste de 
2 NT $ 11174 | ! tt 1 ervice, il qua Let! 1er t( pose ut 
à Caen. sécurité publique à Châteaudun 

+. ——# @ D————— 

Par arrêté du 3 mars 1953, M. Parent (Jean), officier de police, és ls à > 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité Par arrûlfs du 2% imars 195 
publique à Villeparisis, Cétaché en qualité de chef de poste à Mitry- M. Avril (Gérard), officier de police principal, est reconnu en état 
lory. d'invalidité temporaire pour une période de six mois qu 1% juin 1954 

— 6 © & — au 13 décembre 9954: l'intéressé, dont le taux d'invalidité est reconnu 
supérieur à 66 p. 100, doit bénéficier des prestalions en nature de la 

Par orrèlés du 7 mars 1955 sé‘urilé sociale 

M. Desanti (Ange), officier de police, est mis en congé de longue . M. Guerry (Roger), inspectegr archviste, agent spécial, est adimis 
durée avec plein traitement pour une nouvelle période de six inuis à faire 3 dou ses droits à la retraite à comeoter du ‘#1 ma 150, 
(troisième congé), en applicauon des dispositions de l'article 41 de la cn äappucaluon à ai : 6 et 100 du code des pension 





loi du 19 mars 148. — ee  — 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Juin 1955 





> 


>» 





des dispositions de 
‘ 


archiviste, agent spécial est admis 


inspecteur archiviste, 
temporaire pour ue 


mois, du 13 décem- 
pl 100, doit béné- 


ilement, pour une période de six mois 





— "#7" © Q— — 


Par arrèlés du 29 avril 1955, sont mutés dans l'intérêt du service! 
M. Bonnaure (fawu:), officier de police, au service rég'onal de 


tire judiciaire à Marseille, détachement de Nice 

M. Desroches (Pierre), officier de police, à la direction générale 
de la sûreté nationale. 

M. Renueci (Jean-Baptiste), officier de police, au service régiona} 
de police judiciaire à Nancy 


a ———(@ @———— 


Par arrtlé du 20 avril 1955, il est mis fin au détachement auprès 
crale des douaries de 


‘1 hi tre les ina e< lirectlon gén 
M. brelecher (Emile), officier de police principal, qui est r gré 
dans les cadres de la sûrelé nationale et affecté à la direction 
grnérale de ia sûrelé ualivnale, 

M. Brelecher (Emile), officier de police principal, est admis à 


à la retraite à compter du 9 juin 1955. 
— 4 @ ®— — 
Par arrèté du 2? mai 1955, sont mutés dans l'intérêt du ser 
Vlr: 
M. Guennoc (Yves), officier de police, au service de la sécarité 
publique à Brest. 
M. Robert (Raymond), officier de police, en q! 
poste de sécurité pubiique à Parthenay. 
1} © S— - -—— 
Par arrété du 2 mai 1955, M. Thomassin (Yves), officier de police, 
est muté dans l'intéréi du service, en qualité de chef & 
sécurité publique à Viiré. 
— +0 + 
mai 1955, M. Croizet (René), officier de police, 
service au service des renseigncinents 


faire valoir ses roll 





Par arrété du 4 
est rmuté dans l'intérêi du 
généraux de Poitiers. 
—0 060 ———— 
Par arrèté du 9 mai 1955, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
re: 

M. Rolland (Léon), offkier de police principal, au service de la 
sécurité publique à Bruay-en-Arlois. 

M. Ladaigue (Léon), officier de police principal, au service de 
la sécurité publique à Hagondange, détaché en qualité de chef de 
poste à Kombas (régularisation). 

M. Gœury (Gabriel), officier de police, au service de la sécurité 
pubiique à Moyeuvre-Grande (régularisation) 

M. Parcot (Jean), officier de police, au service de la sécurité 
publique à Forbach (régularisation). 

M. Pesse (Gilbert), officier de police, au service 
publique à Moyenvre-Grande, détaché au poste de sécuril 
d'ilagondange (régularisation). 


ee — — 


Par arrêté du 10 mai 195: 

M. Bonnaves (René), officier de police principal, est mis en 
congé de longue durée, avec plein traitement, pour une période de 
six mois (premier congé) en applica'ion des dispositions de l'ar- 
ticle Y%3, paragraphe 1, de la loi du 19 octobre 1916. 


de la cécurité 
publique 


L'honorariat est conféré à: 

MM. Duperray (Pierre), Michel (Gabriel), Petit 
de police principaux, actuellement en retraite. 

M. Rabussier (Armand), inspecteur principal, officier de police 
judiciaire actuellement en retraite. 

M. Perrier (Fernand), inspecteur principal, actuellement en 


rt ruite. 
———————e € & --—— 

Par arrélés du 2 février 1955, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite: 

M. Lesprit (Marcel), officier de police adjoint de classe provi- 
soire (indice provisoire et personnel), à compter du 2 mai 1%55. 

M. Bezin (Jules), officier de police adjoint de 1re classe, à compter 
du 7 mai 1955. 

M. Imbert (Paul), officier de police adjoint de classe provisoire 
{Indice provisoire et personnel), à compter du 17 mai 1%o5. 

M. Thieband (Louis), officier de police adjoint de classe provi- 
soire (indice provisoire et personnel), à compter du 18 mai 1955. 

M. Le Flohie (Guillaume), officier de police adjoint de classe 
provisoire (indice provisoire et personnel), à compler du 1 juin 
1950. 

M: Rillardon (Ernest. officier de police adjoint de 1re classe, à 
compter du 12 juin 195. 

M. Marylin (Raoul), officier de police adjoint de classe provi- 
soire (indice provisoire et personnel), à corrpter du 16 juin 1955. 

M. Vernez (Dauphin), officier de police adjoint de classe provi- 
soire (indice provisoire et personnel), à compter du 17 juin 1%55. 

M. Bernis (Jean), officier de police adjoint de classe provi- 
soire (indice provisoire et personnel), à compter du 19 juin 1955. 

M. Vidament (Louis), officier de police adjoint de classe provi- 
soire (indice provisoire et personnel), est muté dans l'intérêt du 
service au service de la sécurité publique à Lorient. 

+0 e— 


Marius), officiers 
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Par arrélés du 3 février 195: 
Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 
MM. Coussaud (André), officier de police adjoint de classe provi 


coire (indice provisoire et personnel), à compter du 2 avril 
1x. 

Andre (Francois), officier de police adjoint de fre el e, à 
compter du 15 avril 1%59 

Laprée (Jcan), officier de police adjoint, à compter du 17 avril 
1455. 

Fevry (Albert), officier de police adjoint de fre classe, à compter 


du 22 avril 1905. 


M. Larmure (André), officier de police adjoint, est mis en rongé 
out rer 


de longue d'ré: avec plein traitement } pre e pn 
de six mois (premier congé) en application des dispositions de 
ticle 5 (8 11 de la loi du 19 octobre 1916 

M. Beauvineau (Armand), officier de police adjoint, est mis en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une hBouv« 
} riode de six mois (trorsième cons { apr itio! di { l 
silions de l'article %35 (£ fer) de la loi du 19% ociobre 1946. 


M. Mauger (Henri), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement, pour une nouve'le périod: 
de six mois (deuxième congé) en application des disposilio de 
l'article %3 ($S 2er) de la loi du 19 octobre 196. 

M Petithory (Pierre), officier de police adjoint, est mis en cot gé 
de longue durée avec plein traitement pour une preruière periode 
de six mois (premier congé) en application des dispositions de 
l'article Us (8 er) de la loi du 1% octobre 1956. 

“ au 11 octobre 1954 plaçant M. Candan 


Les dispusitions de l'arrêl J e 
(Jean), du <semice des renseignements £ raux à Mont-<dle-Mar Ù 
en congé de longue durée pour une durce de six mois à compiler 
du fer août 195%, sont rapportées, 

M. Candan (Jean), officier de polire adjoint, est mis en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une duree de cinq mois 
(premier congé) en application de l'arti 0% (8 1) de la loi du 
19 ociobre 1216, et réintégré dans <e: fonctions au service de Cn- 
seiguements généraux à Mont-de-Marsan, 

La démission de M. Poupart (Henri), officier de police adjoint, 
déiaché auprès du ministère de Ja France d'outre-mer Afrique 


égualoriale française) est acceptée. 

M. Degou (Edouard), officier de police adjoint, suspendu de ses 
fonctions sans traitement, est révoqué de ses fonctions à compte: 
du S janvier 1905, 


— 0 &— 


linint n 5 de Tlannena 


Par arrèélés du 99 février 1955: 

M. Vely (Emile), officier de police adjoint, er cé de longix 
durde par application de l'article 95 ($ 1) de la 19 octobre 
1916, e-t réintégré et maintenu au service de la sécurité publique 
à Vienton 

En application des dispositions de la Joi du 7 juin 1951, 
ne fas5 du 10 juin 594$ est rapporté en ce qui concer M. Bonoré 
Verrando : M. Ferrando est réintégr dans <es fonclions de <rr 
laire de polie, reclassé en qualité d'officier de po'ice adjoin 
méement au décret no 51-1014 du 14 octobre 1%, et affecté au servi 


de la sécurilc publique à Toulon. 


P r arrûld du 2. mars= 1959, \f P; ] R ] r'{ o!'Coies le n ca 
adjoint, e<t muté, dans l'intérê - l irilé 
publique à Cognac. 

— QD -—— 


Par arrété du 3 mars 1955, M. Schupbach (Roi officier der e 
adjoint, et maté, dans l'intérét du service, au service de la s$curilé 
pubiique à Elarmpes, 


—————  @S  -  — 


Par arrêté du 7 mars 195, M. Izambourg (Henri), officier de police 
adjoint, est mis en congé de longue durée avec plein traitement pour 
uue première période de six mois (premier cong en application 
des disposilions de l'articie 93 ($ 1) de la loi du 19 octobre 19:16, 


———206 — — 


Par arrêlé du 9 mars 1955, M. Pioch (Eric), officier de poli 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique de l'agglomération toulonnaise. 


——— 0e  — 


Par arrèlés du 10 mars 1955: 

_M Aucouturier (René), officier de police adjoint, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service des renseignements généraux à 
Lunkerque, 

La disponibilité de M. Ternant (Pierre), officier de police adjoint, 
est renouvelce pour une nouvelle période d'un an. 


—+ +—— 





l'ar arrêtés du 11 mars 1955: 


En af plication des articles 92, 114 et 115 de la loi du 19 actobre 
1956, M. Lover (P officier de poire adjoint an si e de 
la sécurité pubtique à Argenteuil, est mis en. disponibilité d'office 
sans traitement pour une périodt de deux mois (troisième periode), 
à comptl 1 45 novembre 1951 

\ Hover (Pie ‘ off t di } idjoint on €« hilité 
S | ement par p ition des articles 92, 11h et 11 \ i 

lu 19 octobre 196, est réintégré et affect in Î l 
[l ts gt IX \ vare Saint-Lazare. 
—_@ ®————— 
Par tés du 12 a nt mul da rèt du service! 
M. lu l \ ( e | vel l l d 1 
FA HE | IV 11e 
\} \] lé n t | l nl Or\ ‘a 
mi Puis jue à Fourn S 

I I «(l 11 Î l l ot (RE: | | jante 
Vue ] \ CRREE ffciet ” poire id} 1 sûreté nationale 
slagiaire M. Bru Koge in-peclt de police [ À haltiv 
naie, = t 1 pportes 

= © D——— 

! lu 91 1 1955 

\M ‘) Yi 1 je ' t 1 t 1 « 
] t a v.ut | i £ ‘ l [l ure!i [l 

M sta PONT. de ( dl nt uellen t « d ) 
Dibilits e:t mail i l ] ion pou \ié durce de 1x 
Lis 

—— + _——- 

Par ar lu 1 ril 1955 et € pplication d | de 
Ja loi du 7 j t, rrôt I 105 du 21 il 19 d DEN | 
et 2604 du 51 1x Ï port { ce qui concert M. Pislenon 
(Je: n). 

\ Pistenoi est réint 1 danse ees fonctions dk ecrétaire de 
police, reclassé « jualité d'officier de police adjoint, conformément 
aux dispositions du décret 1 ni-1044 du 14 octobre 1954, et affecté 
au service de la irilé pub'ique à Denain. 

Par arrûtés du 4 avril 19055: 

M. Rey (Maurice), officier de polire ljoint, en noué de longue 


durée par application de l'article #3 (8 D de la loi du 19 octobre 
1946, est réintégré et maintenu au service régional de police judt- 
ciaire à Lvon {détachement d'Annecy) 

M. Dubreuil (Andr officier de po'ice adjoint, en pgé de longue 
durée par application de l'article 93 (8 D) de la loi du 19 octobre 
1016, est réintégré el inaintenu au service de la sécurité publique 
à N“ante 

M. Dif (Raymond), officier de police adjoint, est mis en congé 


de longue durée avec ple traitement pour une nouvelle période 
cix mais cixième congt en application des di positions d l'arli 
cle 93 (8 1) de la loi du 19 octobre 5946. 

M. Etbhar (Sylvain), officier de police adjoint, est mis en in 
de longue duree avt p em traitement IP 2 HOouvt e peorHMIe 
le trois n leuxième né) en a! ion des dispositions de 
l'a le 935 (8 1) de la loi du 19 octobie 19:16. 

M | | th offici ] police ] ! et n en 
Gi} l ] À nent ] ine pm je de deux mois, 
ü mupler d > 1 ef L 








à t 1 i Î 
pubhiu 1 M 
+ © € 
Par à l | 
sont mul ] ] { 
MM. Colon R « | f ] 1 A FO lle 
SéIJTeI “I \ | cle « 1 M ‘ 
Rarnon ! 0! { po udjo I 1 
sécurité ] ] ( 
1 ll 
1 Gt ner officier le ad 4 ec! | Re 
d " | lé, Sur il 11° le, 1 duree | F | f 


du Ar mai 1953, 


M. Durot (Val , officier de police adjoint de e! 
sure indici Provisoil { ft l , ésl jru à f d 
droils à la reélraile à npter du 3 j et 1953 

\f Vialle } rf ( 4 1 ! tre ect 

imis à faire valoir ses droits à la retraite à upler du 8 j et 
19%, 











= 
\! aff t of ’ de p ( j t de e pro 
| | 1 Im 1 faire valoir jroils 
d | itt 1 n JU = } et 1%5 
W Haut! { ‘ ffllier ep rlioint., est adn \ faire 
ù 1 Î lu 1 ot 19 
M. Fer | of ) 1} | { lin i ja \aloir 
s l 1 tmpler du 19 aout 19 
\! il ot r de; e ad t de classe pro e 
' est EE! \ f | 1 es 1 its 
4 i du 13 aout 1 
\! ; ! le : \d aire 
ue t t his à fuir ! ir s 
A 1 i 1 17 août 15 
W 71 ( er de p e adjolnt de 1 | est 
alu ] 1 la relraile à compter du 24 août 





So I ‘ da ] ‘ t du Service 
RTRE TA rl of! le poli 1d jai de classe rrovi. 
| et ! 1 ia direct Lrnéra.e 
1 (| 
| | Î le pol jo l e des 
hh $ iux à Moxlarx 

W ! Ma ff r À ( ii uliont de asie provisoire 

‘ | tement en Hspontimiité, 
' ' Fr ” 1 1 €4 1 te min iq e À Ar enteu el non 
installe t admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
’ ; 

Pr \ € du 22 avril 195%, M. Lafosc (Jea ofn r de polire 
adjoint mu la rèt du Pr de à la dire 1 vénéra:e 
. 1 lu 

— 4} © &—— 
' - \ # ' Y, 1 “] 1955 \ lu rtinchant Gabr el). off jer da 
té dans niérét du service à la direction 
£' \ sûreté natjonale. 


—+0—— — 


Par arrèlés du ?9 avr'! 195%: 


En application des d sitions de la loi du 7 juin 1951, les arrrtés 
1.4) } Û foi et 63 du 24 novembre 1951 sont Fi r- 
t en qui « rune M. Gaigeard (Jean 

M € “ard Jean est réintégré dans s fonctions de serrélaire 
de p reclas en qualité d'officier de police adjoint, nformé 
l x vf 1 décret ne 31-1015 du 1% octobre 194, et 
afle au service de la sécurilé pubiique à Angers, 

Les dispositions des arrètés du 17 janvier 1955 nommant officiers 
di e adioints de la sûreté nationale stagiaires MM, Mahoudeaux 
(Larmit el Giere (Fe 24) sont rapportées 

M. avi Désiré), officier de lice adjoint, est mis en dispon 
Dilit ir Sa demande, pour une durce d'un an, à compter du 


)}, officer de police 


Par arrôlés du 9 mai 19535 


Sont rmute ans l'intérêt du servire: 

M. Recoules (Félix), officier de police adjoint au service de la 
sécurilé publique à SaintÆlienne 

M. Issl Eugène officier de police adjoint au service de Ja 


publique à Forbach détaché au poste de sécurité pubique 
de Petite Rosselle (régularisation,. 

M. Mammann (Charles), officier de police adjoint au service de la 
sécurilé publique à Hagondange deélaché au poste de sécurilé pub'i- 
que à Amneville (régularisation). 

M. Munier (Lucien), officier de police adjoint au service de la 
sécurité publique à lagondange détaché au poste de sécurité publi- 
que de Moycuvre-Grande (régularisation). 

M. Lœuil (Paul), officier de police adjoint an <ervice de la sécurilé 
wblique à Hagondange délaché au poste de sécuri:é pubiique de 
losseclanse (réguiarisation) 

M. Melleiin (Marcel), officier de police adjo'nt an service de Ja 
securité publique à Merlebach délaché au poste de sécurité publique 
de Saint-Avoïd (régularisation). 

M. Navel (Raymond), offitier de police adjoint au service de 1a 
s'curilé puliique à Merebach détaché au poste de sécuri!é publique 
de Creutzwa!d (régularisation). 

M. Thiry {Louis fcier de rolire adloint an servire de la sécurité 


sécurit" 


pu pue à Havange détaché au joste de sécur.té publique de Knu- 
lan,çe Ngvange (régularisation), 
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M. Theobhald 


Pierre), officier de police adjoint au service de la 
sécurilé publ'que l ; 


à Hayänge (régularisalion 
4 


M. Sehmer (Joseph), officier de police adjoint au service de la 
S irité pub'ique x Hava ve détaché au posie de sécurité pubiique 
d'A'granse (régularisation). 

M. Baülard (Pierre), officier de police adioint an service de la 


sécurité publique à Metz, à la dis;osition de l'inspecteur générai 
on en miss on extraordinaire Cabinet Melz, e:t 


de l'administrat 


maintenu dans ses fonctions actuelles (rézularisation). 

M. Copeaux (Ernest), o'ficier de police adjoint au service de la 
<feurité publique à Metz, À la disposition de l'inspecteur général de 
l'administration en mission extrawrdinaire, C. A. T. 1, Meiz, e:t 
maintenu dans ses fonctions aclueiics (régularisation). 


- ++ - —- 


Par arrêtés du 10 mai 1955, sont mulés dans l'intérôt du service! 
M. Perrier (René), 
seignements généraux à Vaience. 
M. Mariz (Albert), o‘flc'er de police æljoïnt au service des rene 
seignements £gé 
M. Toutotie (Gérard), officier de polie adjvint au service des 
renseignements généraux à Modane 


— ++ — 


offic'er de police adjoint au service des ren- 


Wéraux à Strasbourg, 


Par arrété du 28 mai 14955, M. Montagney (Gabriel), officier de 
[s ice principal de 3% échelon de la sûreté nationale, est placé, en 
\ù méme qualité, pour une période de trois ans, dans la position 
de détarhement anprès du ministre des finances el des üuifaires 
économiques, direction générale des douanes, service national de la 
répression des fraudes donanières à Rordeaux. 

Le présent arrêté aura eflet à compler du 11 mars 1959. 


— _-040e -- — 


Par arrété du 2 mai 195, le détächement du gardien de la pa: 
de la sûreté nationale de Nice, Roland (Victor auprès du préfet des 
Alpes-Maritimes, est reneuveié pour une durée de cinq ans, à comp- 


ter du {17 novembre 1404, 








RE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


em 


MINIST 


Décret du 97 juin 1955 portant suppress on d'un polygone excene 
tionnei Gans la première zone de servitudes du fort Napoléon, 


sis à la Seyne (Var). 





Par décret en date du {7 juin 19%5, le polygone exceptionnel cré$ 
ar le cécret du 5 août 19405 et situé dans la première zone de servi- 
8. du fort Nepoléon est suppruné. 

\ucune construction nouvelle ne sera désormais tlolérce dans les 
limites de l'ancien polygone. 


—--—-- — +0. 





Décret du 17 juin 1955 portant nomination dans le cadre des officiers 
de réserve de la gendarmerie nationale d'un officier rayé des 
cadres de l'armée active. 


l'ur décret en date du fer juin 1955. est nommé dans le cadre des 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à compter de la 
date de sa radiation des cadres de l'armée active, l'officier dont 
le nom suil: 
Avec le grade de capitaine. 
M. le capitaine Darbonville (lubert-Augustin), rang du fe jan: 
vier IE, 








+0. 


Décret du 1" juin 1955 portant promotions dans le corps du contrôle 
da l'administration de la marine. 


Par décret en date du {7 juin 195, sont promus dans le corps du 
contrôle de l'administration de la marine, pour prendre rang du 
4e juin 1955: 

Au grade de contrôleur de 2? classe. 


M. le contrôleur de 3% classe Percier (Alcxandre-Albert). 
M. le contrôleur de 3° ciasse Foures (Marcel-Jean-Bernard), 
+ e— 




















ef 


des 


en 
[LEBS | 
res 


: 
ia 


pe 
nn, 


rs 





des constructions et armes navales, spécialité: électricité, port matri- 
culaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux Courdavaul!, promu. 


des constructions et armes navales, spécialité: électricité, port 
malriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux Hennequin, promu. 


_ — 
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Décret du 1" juin 1955 portant promotion et nomination d'officiers 
relevant de la direction cen:rale des construclions et arme 


nava'es. 
— — 

r r «d e! dat d {er ji ‘0 

Son! } us dans or des olficicrs d'adm ration des dire 
liouhs ue travaux 

I nwnpter du fer 1955.) 
Au grade d'ofjicier en che] d'administration. 

M. l'officier d'administration principal Groshois (R.-M.-M), port 

matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'officier en [ 


à administration Cueff, retrai 


matricul remplacement de M. l'officier d'adimiis 
lraliuu principal GrosDois, promu. 


Au yrade d'of[i jer d'administration de fre classe 
M. l'offlcier d'administration de 2e classe (tour choix) Le Crecq 
G port matricu'airt Brest, en remplacement de M. l'officier 


d'administration de 1re classe Laurans, promu. 


Est nommé dans le pers nuel admini 
Lion de la enarine, branche « Directions de 


Au grade d'oflicier d'administration de 2° classe 


M. Le Borgne (H.-M.), stagiaire d'administration, port matriculait 


Rest, en remplacement €e M. l'officier d'administration de 2 « 


Le Crecq, promu. 


Sont promus dans le corps des ing'nieurs des directions de U X 
es constructions et armes navales: 
(Pour compter du fer ju 1955.) 
Au grade d'ingénieur des directions de tracauit brin pal 
des constructions natrales 
M. l'i igéhieur des directions de travaux de {tr lasse Gallar 6: 8 À 
port malriculaire: Toulon, en reraplacement de M. l'ins ieur d£'s 
directions de travaux principal Seiller, retraité. 


Au grade d'i génicur des directions de trartaur print ipal 
de l'artillerie natale. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fr lasse Le C 
.-L.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M 
hicur des directions de travaux pri H | Simon, déc: 


Lis'e uni ur, 


Au grade d'ingénieur «des directions de tra ur de 1" 


tra 
des constructions el a es navales 


Les ingénieurs des direction de travaux de ? las 
{er lour (choix), M. Courdavault (R port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1r classe 


Gallard, prothit, 


> tour hoix\, M. Tennequin (R.-M.)\, port matriculaire: Cher 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur des directions dé iUX 
de 1re classe Le Corre, promu. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du fer juin 1955.) 
Liste unique. 
Au grade d'ingénieur des directions de traväuxr de 2? classe. 


M. Maurice (Jean-Jacques), technicien d'études et de fabrications 


M. Quezédé (Bernard-Marie), technicien d'études et de fabrications 


Décret du 17 juin 1955 gortant nominat Ons dans le corps 
des ingénieurs mécaniciens de la marine, 


I d et en dat 1 Î F EU ont nommés da orps 
des Hs ‘ Î 1 t LEE | uu ft [ 
Au { i | 
\« 1 fer juin 1 } 
Les premiers m 
Fournier (Pie mile 1129 R. 38 
Raivelle Loc \ { nil mile 1206 T il. 
ee = + € + mp 


Décret du 17 juin 1955 poriant nomination dans les réserves 
de l'armée de l'ai: d'officiers de l'armée active acnmus à la reiratie, 


Par décret en date du 19 juin f! t nomma nec de vrade 
v! l l t ne tli lt vrad datis [M r t ire (l | 
à compiler du jo de leur radiation des controles de larmce active, 
les œwiivacrs dont Hop uivent ademnis à ta retraite; 
I Corps des officiers de réserve de l'air, 
LADRE SEHDENTAIRE 
Avec le grade di colonel. 
M Ducorne Pier:e-D \ lin), né le 19 avril 1898 
Auece le orade de Lieutenant colonel 
M. Vienot (André-Henri-Analole-Pierrt né le 26 octobre 1 
{ Î L de cu} ‘ 
M. Delmotle (Elienne-Marie-Joseph-Anloine!, né Je 29 n 1909 
M. Chattenet (Raoul-Alain), né le 9er avril 4907. 


M Dassonval (Rogver-Léor né le ? juillet Foûx 


Il. — Corps des officiers de réserve ces bases de l'air. 


irer le qgradi de commandant. 


M Lapleau (Elienne-Louis), né le 19 avril 1901, 
II] Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'a”. 
\: ‘'t le ()1 { lu (Co imandai % 
M Spa (J ph-Mari né le S il 1001 
{ ec Le q e de capnlaine 
M Mers Pierre Paul Marcel Ï le 0 JUIN 1909 
J\ Corps des officiers de réserve 
des £0.1ices administratifs de l'air, 
Avec le grade de licutenant-co'onel 
M. Rapp (Jean-Francs né le 20 octobre 1899, 
{ le grade de Lieutenant. 
M. beau, Georg Al dre né | vril 1705 





—$ 0 &- ———— —— 


Dézsret n° 55-756 du 3 juin 1955 portant réglement d'admi- 
nistration puaslioue pour l'organ sation du corps spécial de 
la sûreté aux armées. 


Le président du conseil d ministre 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


forces arrmés et du ministre de l'interieur 


Vu la loi du K janvier 1925 sur Forganisation des cadies de 
réserve de l'armée de terre et notamment son artele 46 relatif 
aux assimilés spéciaux, aux termes duquel les conditions d'a 
cession dans le cadre des assimik peciaux seront délermince 


par un reglement d'administration publique, ensemble le 
décret du 26 janvier 1926 portant réglement d'administration 
publique pour l'application de l'article précité 

Vu Va loi du 1% juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée, et notamment son article 40; 

Vu la loi du 21 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, 
et notamment son article 52 aux termes duquel un reglement 
d'administration publique déterminera les catégories de pro- 
fession qui peuvent comporter des affectalions spéciales et de 
classes de réserve dans le quelles ces affectations peuvent tte 





—————— —— "hp QD Q———— — 


prononcées, ensemble le décret n° 51-260 du 2x février 1951 
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tant réglement d'administration publique pour l'application 
de l'article 52 précité, ledit décret moditié 

décret n° 53-758 du 23 juiliet 195, 

Le conseil d'Elat entendu, 


t 
“lt il pro trot 


D é 

Art. 1 Le corps spécial de la sûreté aux armées est un 
Corp P d de l'armée de terre constitué en application de 
l'article 40 de Ja loi du 1% juillet 1927 sur l'organisation géné- 
rale de l'armée, I est mis pour emploi à la disposition du 
chef 1 St { le teurité de la di fense nationale et des forces 
1 EL 

Art, ? Le corps spécial de la sûreté aux armées est orga- 


nise des le temps de paix. 

1 est mis sur pied en cas de mobilisation g'nérale ou par- 
telle où dans les cas prévus à l'article 52 de la loi du 31 mars 
1) susviste et à l'article 40 de la loi du 13 juillet 1927 pré- 
citee 

IL fait alors partie intégrante de l'armée de terre et est 
souris aux lois et règlements qui la régissent ainsi qu'aux 
dispositions du présent décret, 


Art. 3 Son tableau d'effectifs est arrèté par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, sur proposition 
du chef du service de sécurité de la défense nationale et des 
forces armées, après avis du ministre de l'intérieur. 

Les personnels qui le composent sont placés sous les ordres 
des officiers généraux commandant les grandes unités des for- 
ces armées qui les emploient conformément aux besoins du 
crue 

Art. 4 Le personnel du corps spécial de la sûreté aux 
armées à pour rôle, dans la zone d'action de l'autorité mili- 
ture dont 11 dépend: 

De recueillir, notamment en assurant la liaison avec les ser- 
vices civils compétents, tous renseignements de police pouvant 
contribuer à assurer la sécurité des forces armées ; 

De prendre, en liaison avec les services de la prévôté aux 
armées, loutes les mesures nécessaires pour prévenir les crimes 
et délits contre des forces armées et en assurer la répression ;: 

Sur réquisition des juges d'instruction militaires et lorsqu'ils 
possèdent la qualité d'officiers de police judiciaire, de recueillir 
tous éléments nécessaires à l'instruction des informations 
ouvertes pour des crimes et délits commis à l'encontre des 
forces armées, 


Art. 5 Les personnels du corps spécial de la sûreté aux 
arnves sont recrutés parmi les fonchonnaires de la sûreté 
hationale, de la sécurité générale du gouvernement général 
de l'Algérie ou de la préfecture de police en activité de ser- 
Vice, soumis aux obligations militaires et appartenant à une 
classe de la première ou de la deuxième réserve, 

ls sont nominés dans le corps par arrèté du ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur proposition du 
ministre de l'intérieur, 


Art. 6 Les personnels du corps spécial de la sûreté aux 
arimces reçoivent des grades d'assinilation suivant les emplois 
qu'ils occupent et pour autant qu'is occupent ces emplois 
dans les conditions prévues aux articles 47 et 52 de la loi du 
8 janvier 1925 et par le décret du 26 janvier 1926. 

Ces grades leur sont attribués par le ministre de la défense 
nationale et des forces armées conformément au tableau annexé 
au présent décret, 


Art. 7, — Les personnels du corps épécial jouissent, suivant 
leur grade d'assimilation, des droits et prérogatives conférés 
aux tnilitaires de rang équivalent dans la hiérarchie militaire. 
Ls ont les mêmes devoirs. Toutefois, leur droit au commande- 
ment ne s'exerce qu'à l'égard des personnels de la sûreté 
aäux armres, 

Ils sont par ailleurs aksujettis aux règles de la discipline 
générale et passibles des sanctions prévues par les lois et règle- 
ments militaires. 

Art. 8, — Ils peuvent recevoir en temps de paix un avance- 
ment dans ce corps sous la double condition : 

Qu'une vacance d'emploi existe dans ie grade d'assimilation 
auquel ils peuvent prétendre ; 

Qu'ils occupent dans leur administration un grade leur 
Cuviant vocation au grade d'assimilation supérieur à ce grade. 

En temps de guerre, l'avancement leur est conféré par le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, sous la 
seule condition qu'une vacance d'emploi existe dans le grade 
d'assimilation auquel iis peuvent prétendre, 


Art, 9, — Ils peuvent être convoqués en temps de paix avec 
leur grade d'assimilation pour complir des périodes dans les 
conditions fixées par l’article 49 de la loi du 31 mars 1928. 





Art. 10, — Les causes de radiation des cadres du corps 
spécial de la sûreté aux armées eont déterminées m4 arrèté 
conjoint du ministre de la défense mationale et des forces 
armées et du ministre de l'intérieur. En tout état de cause, 
cette radiation intervient au plus tard lorsque les personnels 
du corps epécial viennent à être dégagés l'obligations mili- 
laires. 

Art. 11. — Les dispositions du décret du 4 novembre 1953 
relatif aux personnels de la sûreté détachés aux armées sont 
abrogées dans la mesure où elles sont contraires au présent 
décret, 

Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal [{Jiciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 3 juim 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de la délense nationele 
et des forces armées, 
PIERPFE K(ŒNIG, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





ANNEXE 
AU DÉCRET x9 55-756 ou 3 guix 1955 


Tableau d'assimilation des grades. 








GRADES D'ASSIMILATION GRADES GRADES DANS LES CADRES 
dans pen “#8 de la 
le corps spécial. Ja hiérarchie militaire sûreté nationale. 








Commissaire principal 


Lieutenant-colonel. 
de 3° ou #4 échelon. 


Chef de section princi- 
pal de 1re classe, 


Chef de section princi- Commandant, Commissaire principal 
pal de > classe. de 1er ou 2° échelon. 

Chef de section....... Capitaine. Commissaire de police. 

Sous-chef de section de Licutenant, Officier de police prin- 
{re classe, cipal. 

Officier de police. 


Sous-chef de section de Sous-lieutenant. Officier de police ad- 
> classe. joint. 
Inspecteur principal, 


Inspecteur de re et 


2e classe. 


Chef de groupe....... Adjudant-chef, 











Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 27 mai 1955, il a été ouvert, 
À titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un montant 
de 220 unillions de francs applicable au chapitre 54-51: « Gendar- 
merie. — Infrastructure » de la section commune du budget de ja 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1953, 


+ 





Par arrêté interministériel en date du 30 mai 1955, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, un crédit de payement d’un montant 
de 570.5220%5 F applicable au chapitre 51-71: « Etudes de matériels 
d'armement » de la section Guerre du budget de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1955. 


…— +0 





Transtert d'autorisations de programme et de crédits de payement 
du budget de la défense nationale (section commune) au budget 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(Aviation civile et commerciale). 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l’article 9 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonetionne- 
ment et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense netionale), 

Vu la loi no 54-364 du 2 avril 1954 relative au déveionpement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1954; 
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Vu la loi n° 54-112 du 31 décembre 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisime pour l'exercice 1955 (11: Avialion civie 
et commerciale) ; 

Vu la loi n° 55-36 du 2? avril 1955 portant ouverture de crédits 
provisionnels affectés aux dépenses des services miillaires pour les 
luois d'avril, mai et juin 195; 

Vu le décret ne 55-372 du 5 avril 1955 portant répartition, par ser 
vice et par chapitre, des crédits provisionnels applicables aux 
dépenses des budgets militaires pour les mous d'avril, mai et juin 
d'u, 

Arrélent: 

Art, 1er, — Sur les autorisations de programme accordées au 
ministre de la dffense nationale et des forces armées par la loi 
ne 54-3654 du 2 avril 194 et par des textes spéciaux, une aulorisation 
de programme de S0 millions de francs est définitivement annuiée 
sur le chapitre 35-81: « Infrastructure interaliée, — Travaux (Art, 5. 

Marine) » de la section commune du budget de la défense nalio- 
nale et des forces armées. 

Art. 2, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur l'exercice 4955 par la loi 
ho 55-356 du » avril 1%: et par des teites spÉCIaux, un vrédit de 
payement d'un montant de 60 millions de francs est définitivement 
annulé sur le chapitre 95-81: « Infrastructure interalliée, — Travaux 
(art. 5. — Marine) » de Ja section commune du budget de la 
délense nalionale et des forces armées, 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, sur l'exercice 1%5, en addition aux 
aulorisalions de programme et aux crédits de payement ouverts 
par la loi n° 51-1312 du 51 décembre 1954 et par des textes spéciaux, 
une aulorisalion de programme et un crédit de payement d'un 
montant de #) millions de francs applicable au chapitre 8-4: 
« Travaux et installations effectués hors de la métropole pour le 
cormple d'autres départements ministériels (acquisitions immobi- 
lières. — Travaux, fournitures, main-d'œuvre et KBurveillance). 
(Art. 3. — Infrastructure interallhée) » du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (II: Avialion civile et com- 
merciale). . 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme rendra compte de l'emploi des autorisations de programme 
el des crédits de parement ainsi transférés dans les mêmes condi- 
liuns que pour ceux de son propre budget. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
el le secrétaire d'Elat aux fnanres et aux affaires économiques sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera pulbiié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 mai 1%5 

Pour Meministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur des services financiers 
ct des programmes, 
CRISTOFINI, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques el par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


60e  -—— 








Cais£te nationale militaire de sécurité sociale, 





Par décision en date du 18 mai 1%5, Mme Lainey (Louise, à été 
nommée et titulariste dans le corns des rommis de Ja caisse patio- 
nale mnililaire de sécurilé sociale (3 échelon‘, à compter du 


2 février 1954. 
—— 0 09 S—— _ _— — 
Par décision en date du 20 mai 1%5, Mme Auriau (Viviane) a été 
nommée et tiltularisée dans le coips des agents de bureau de la 


caisse nationale militaire de sécurité sociale (employé de bureau, 


8e échelon), à compter du 2? février 1954. 


—————— 6 6 + 





Par décision en date du 25 mai 195, M. Sauvey (Henri) a été 
nommé et titularisé dans le corps des commis de la caisse nationale 
Inilitaire de sécurilé sociale (classe exceptionnelle), à compter du 


2 février 1%54. 
— 6 8—— 


Par décision en date du 25 amai 1955, Mlle Rocquet (Marie-Thérèse) 
a éié intégrée el lilularisée dans le corps des rédacteurs adminis- 
tratifs de la caisse nationale militaire de sécurilé sociale, 2 classe, 
& échelon, avec eet du 2 février 1%%4. 


+e2— 








Tableaux d'avancement des sous-fficiers des troupes coloniales. 


———— 


Rectlificatif au Journal ofliciel du 4 mars 1955 : page 2372, 
2e colonne, Militaires de statut intégral, Section mixte des infirmiers, 
Pour le grade de sergentchef, au lieu de : «9 Monnois (Albert- 
Charles), 2 nhavembre 192%», lire: «9 Monnois (Albert-Charke:), 
21 novemb'e 1926» (le reste sans changement). 


—+e + ——— 





Rectificalif ax Journal officiel du 4 mai 1%5 : 

Page 427 9e colonne, Militaires de statut intézra!, Infanterie, 
Pour le grade de sergent-chef, Au titre de l'année 1%5, après 
« :#3-1 Lechien Albert), à février 1%», ajouter: « 389-1 Yuoussel 
Rava Aboud, 23 février 1923 ». 

Page 418, {re colonne, Militaires de statut local, Infanterie, Au 
Utre de l'année 1955, Les sergenis de fra catégorie, rayer : 
"3-1 Youssef Raya, mle 30166, C, A. AT. 1.-E./0.» (le reste sans 
changement). 


— ————— 


Promotions 


———— 


Rectiflcatif au Journal officiel du 10 mai 1955 : page 4609, 
2e colonne, Militaires de statut local, Infan'erie, Au grade de sergent- 
L 


chef, Pour prendre rang du fer avril fo, ruver, « Youssef Raya 
imle 30166, C. A. A. T. 1-E./0 » (le reste sans changement), 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 3 juin 1955 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur a titre Union trançaise. 


Par décret du Président de la République en date du 3 juin 1955, 
pris sur le rapport du président du conseil des munistres et du 
linistre de la France d'outre-mer, Vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 4 avri 1%5 
portant! que les promotions faites aux termes du présent décret n'ont 
rien de coniraire aux lois, dércrels el règlements en vigueur, Île 
conseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, à tite Union française : 


Au grade de commandeur. 
MM 
Amada, gouverneur de fre classe de Tladimainistration aultochtons, 
Nossi-Bé (province de Majuuga), Madagascar. Officier du 29 décerm- 
bre 1947. 
Bouna Ould Moklitar Mohamed Ould M'Rareck, dit Bouna Mokbhtar, 
chef général des Oùd Daman, Boutilimit (Trarza), Maurilanie, 
Afrique occidentale française. Officier du 3 mars 195, 


0 








Approbation des modifications aux statuts 
de la société d'Etat dtie Crédit de Madagzscar. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu M loi du 30 avril 1946 tendant à l'établisscment, au finan- 
cément et à l'exécution des plans d équipement et de développement 
des terriloires relevant du ministre de la France d'outre-mer, et 
spécialement son article 2; 

Vu j'arrété du 17 noveinbre 1%90 portant institution de la société 
d'Etat dite Crédit de Madagascar el approuvant ses statuts; 

Vu les arrêtés des 23 juin 1952, 26 mars 9953 et 16 avril 1954 
approuvant des muodifications aux satuts de ladite saciélé; 

Vu les résolutions en date des 18 mars 1955 et 3% mars 1953 du 
comité directeur du F.LIE.S, et du conseil de survetilance de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, autorisant les modifications 
des statuts du Crédit de Madagascar, 

Arréle : 

Art. 4er, — Sont approuvées les modiflcalions d articles 2, 14 et 
17 bis des statuts du Crédit de Madagascar, telles qu'elles ont été 
autorisées par le comité directeur du F.LBES. et le consel de 
surveillance de la caisse centrale de Ja France d'outre-mer, et telles 
qu'elles figurent en annexe au présent arrêté, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a 


République française, an Journal ofliriel de Madagascar et inséré 
üu Bulletin officiel du ministère de la Francs: d'outre-mer 
Fait à Paris, le 23 mai 1955. 
Pour le ministre de Ja F1 e d'outre-mer 


et par délégation 
Le directeur du cab nel, 
APOLVME TOUFFAIT, 





MODIFICATIONS DES STATUTS DU CREDIT DE MADAGASCAR 


TELLES QU ELLES SONT APPHOUVÉES PAR ANNÊTÉ No 4, AE/r1/1 


Article 2, 
(Nouveau texte.) 
1 — 12 Crédit de Madagacrar est habilité À consent r, dans le 
cadre des dispositions de la loi du 30 avril 1%M56 
a), Des crédits à court terme ou à moven term 


Aux pelites entreprises arlisanales, commerciales ou industrielles: 
Aux collectivités rursles et aux coopéralives artisanales, indus- 


trieélles ou commerciales, 
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à 7 , ind 131% nncraltive ou associations agr 
( ; es demand appent Dar leur montant à lactivite 
de { 1M 

| } à faciliter lacce n à la 
loger habitation 

| | l er | tallaiion de nouveaux colons 
I \ d iummgrants ne pourront l'être que sur 
« fonds « lemmer loc \ cet objet et en liaison avec Îles 
( ' ll «ar l bruit Les conditions 
‘ be Maodauascar en faveur de lle dern.ère 
{ FA | | \ pat F È tér IP. 

1! | M dr | égueme ] 1 ranti 
ñn | paragra | le i t à toutes op 
rit | Hit à la prod 11 \ bi S de l'institut 
Ü n ion 

RE | L hit de Madagascar ect habilit \ Assurer, pour Le 
‘ te dh 1! viter< t organismes publi la gestion de fonds 
destin à La réalisation d'opéralions d untér'l agricole ou social. 

A! Le Crédit de Madagascar est habil h pratiquer les on€ 

\ li IX paragrapl 1, 1 lil yat e terri 
l ( cl Lonmnores 
Article 11 
) lernicrs alinéas 
Article 15 lig 
CHR! 1 

L Ù 6e du Cridit de Madagascar sont suivies par un rommis- 
sure Qu Gonsernement désigné par le ministre de la France d'outre 
ner parmm | fonctionnaires en arliviié de servire, Ce commissaire 
et nsstel par un commissaire adjoint, qui sera le d'recteur du 
& le finaneir £u terruioire 





Approbal.on dos modifications aux statuts 
do la société d'économie mixte Energie électrique du Cameroun 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu la oi dun 920 avril 1936 tendant à l'établissement, au finan 
cement et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 


des tlerriloires relevant du ministre de la France d'outre-mer, et 
spec alcment wruiele 2; 
Vu l'arrêté du 3 mars 19:58 porlan! institution de la société Energie 


électrique du ! approuvant ses statuts; 


sont! 


uneroun el 
(art. 3, 


Vu s'arrèté du 10 octobre 19.4 approuvant des modifical:ons 
2, 28 el JS) aux slaluits de ladite société: 
Vu les résolutions en dale des 13 et 20 mai 1954 du comité 


drceteur du FLIRE.S. et au conseil de sur\cillance de la caisse 


centrale de la Fran d'outre-mer : 


Vu la délibération de l'assemblée générale extraordinaire de la 


soucie Energie clectrique du Cameroun en date du 16 mars 1995, 
Arrèle : 

Art. Pr, — Sont approuvées les modifications des articles 6, 17, %5 
el 30 des statuts de la société Energie électrique du Cameroun, 
dévidces par l'assemblée générale extraordinaire du 16 mars 1955, et 
telles quelles sont annexces au présent arrêté. 


art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel du Carneroun et inséré 
ou Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Vail à Paris, le 3 mai 1%. 
Pour le m'nistre de la France d'outre-mer 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHME TOUFFAIT. 
STATITS 


MODIFICATIONS DES 


DE LA SOCIETE ENERGIE ELECTRIQUE Dbt  CAMEROLN 
AIVROUVÉES PAR ANMÊTÉ No à aAk/rL/1, 
trticle G 
Nouveau texte.) 
Le capital social est fixé À la somme de un milliard neuf cent 
mullions de franes C.F.A LM), divisé en cent quatre-vingt- 


dix mille franrs CFA. (10.000) cha- 


numeraire, répariics entre ; 


actions de 
libérées en 
Cameroun : 
(strviwe nalional €. D. F.); 


dix mulle (19%0.000 

cune, souscriles el 
Le territoire du 

léctricité de France 

a caisse centrale de ja France d'outre-mer; 

1 régie des chemins de fer du Cameroun; 

\ communs de Pouals: 

actonnairrs, 


vrs autres 


Les dix premiers alncas ce l'article 17 sont supprimés et rem- 





places par le texte suivant: 
« La société est gérée par un conseil d'administration de douze 
Mmeinbres connprenant 
« Ur représentant du inirustre de la France d'outre-mer, nommé 
par arrété, 
« Quatre représentants du territoire du Cameroun: 
Le directeur des travaux publics, représentant le haut commis. 


sa de la République française au Cameroun ; 

Peux personnes par l'assemblée représentalive du ter- 
ritoire, dont une choisie de façon à représenter les pelits consom- 
inateur< d'électricité : 

Un membre du pers 


des gaées 


titulaire de Ia société désigné par le 


nn] 


haut commissaire : 
Deux représentants d'Elctricité de France (service national); 
« La caisse centrale de la France d'ouiri-tmer; 


« | n représentant de la c'mmune de Douala; 
« ln représentant de la régie des chemins de fer du Cameroun: 
Deux représentants des actionnaires visés à la dernière ligne ds 
l'article 6, » 
Le quinzième alinéa de l'article 17 est supprimé et remplacé par 
le texte suivan 
« Des deux repré<entants des arlonnaires visés à la dernière ligne 
de l'artice 6, l'un sera le reyré<entant des activités de production 


d'aluminium 


Articie 25. 
Les alinéas 6, 7. 8, 9, 16, 11 de l'article 35 sont supprimés et rem 
placé: par le texte suivant: 

« 11 peut être nommé, par le conseil, un comité de direction chargé 
de résoudre es questions qui lui sont soumises, Ce cotmilé serait 
alors compo<é de six administra'eurs : 

« 1e directeur des travaux publics du tertriloire du Cameroun, qui 
remplit les fonclions de président du cotmité; 

« În repré-entant d'Electricité de France; 

« ln réprésentant de la cais-e centrale de la France d'outre-mer, 

« Le représentant du rainistre de la France d'outre-mer au conseil 
d'adininistration ; 

« le représentant des gelivités de production de l'aluminium ; 

« Un administrateur nommé par le conseil ». 





Article 390. 


Le troisième alinéa à partir de la fin de l'ar'ile 30 commencant 
par « i’assembilée générale est présidée » et finissant par « en dehors 
des membre: Ge l'assemblée » est supprimé el remplacé par le texte 
suivant: 

« l'assemblée généra'e ex présidée par le présent du conseil 
d'administration ou, à son défaut, par un adiministraleur, vice- 
résident ou non, délégué à cet effet par le conseil d'administration. 
æs fonctions de serutateurs sont remplies par les deux membres 
acceplants, représentant, soit par eux-mêmes, soit par leurs man- 
dani<, le plus grand nombre d'actions, Le bureau désigne un secré- 
lire qui peut ètre pris en dehors des inembres de l'assemb ce ». 





Administrateurs. 





Par arrété du 3 mai 1955, après constatation de majorations d'anc'en- 
nelé pour les personnes ayant pris une part active et continue à la 
Résistance, accorcées en application des dispositions de la loi du 
26 seplembre 191 et après constatations de majorations de servi'e: 
jour campagnes de guerre accordées en qe des dispositions 
de la loi du 19 juillet 192, la situation adiministrative des adminis- 
trateurs dont les noms suivent est ainsi fixée, au point de vue de 
la soide et de l'ancienneté, à compter des dales indiquées ci-dessons 
et avec la mention éverntuele des rappels de services militaires 
conservés (bonificalions et majorations) : 


Administrateurs en chef de classe crceptionnelle. 


MM 
Gabirault (Pierre), admiaistrateur en chef, 3% échelon, 27 septem- A 
bre 1951; administrateur en chef de classe exceptionnelle, 15 sep- 1 


temmbre 1951: 1 an, 24 jours. 


Lavergne (Georges), administrateur en chef, 3° échelon, 27 septem- 


bre 1951: administrateur en chef de casse exceptionnelle, 20 sep- 
tembre 1954: 1 an, 1 mois, 2 jours. 
Maclatehy (Alain), administrateur en chef, 3° échelon, 27 sæptem- 


bre 1931: adrainistrateur en chef de classe exceplionnel e, 2 noveru- 
bre 1953: 9 mois, à jours. 

Moisset (Jean), administrateur en chef, 3° échelon, 27 
1951; administrateur en chef de classe exceptionnelle, 
vier 1953: 1 an, 2 mois, 21 jours, 

Rouvillois (Pierre), administrateur en chef, 3% échelon, 27 seplem- 
bre 1951; adrainistrateur en chef de classe exceplionnelle, 4° mars 
195: 1 an, 6 mois, 13 jours. 

Sadourny (Français), administrateur en chef, % échelon, 27 sep- 
tembre 4951; administrateur en chef de classe exceptionnelle, 
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De Mijolla (Xavier), administrateur adjoint, # échelon 7 seplem- 


Adninistrateurs en chef. 
MM. 

André (Edouard), admimistra'eur en chef, 2 échelon, {ter janvier 
16%: administrateur en chef, 3° échelon, 20 avril 1952: néant. 
Pergerol (Baptiste), adminisirateur en chef, 3° échelon, 27 septem- 

bre 1951: 5 mois, 13 jours. 

Berrod (Francois), adiministra'eur en chef, 2e échelon, fer janvier 
1952; administrateur, ÿ° échelon, 27 janvier 1952: nétnt. 

Berry (André), administrateur en chef, 3° échelon, 27 septembre 191: 
2 ans, 4 mois, 12 jours. 

Biavs (teorges), adiminisirateur en chef, 2e échelon, 1er janvier 1%m; 
administrateur en chef, 3e échelon, 29 août 1%: néant. 

Joudenot (Denis), administrateur, 3 échelon, 27 septembre 1954; 
administrateur en chef, 17 échelon, 1° janvier 1951; adiministra- 
teur en chef, 2e échejon, 19 mai 1%34: néant. 

Caimouilly (Christian), administrateur en chef, 3 échelon, 27 sep- 
tembre 1951: 1 an, 4 mois, 21 jours. 

Cornilliet (Maurice), administraleur en chef, 2e échelon, 17 janvier 
1%4: 20 jours. 

De Lapasse (Théodore), adminis'rateur en chef, 3e échelon, 27 sep- 
tembre 1951: 11 jours 

Lheur ‘Marecel), administrateur en chef, 3° échelon, 1° janvier 1954: 
11 mois, 18 jours. 

Due Du'avard (André\, administrateur en chef, % échelon, 14 jan- 
vier 1952; administraicur en chef, 3 échelon, 14 janvier 11: 
néant. 

Favre (Louis), administrateur en chef, 3e échelon, 27 septembre 
1951: 2? mois, 2 jours. 

Filoche (Ravmond}, administrateur en chef, 2e échelon, 27 septem- 
bre 1951; administrateur en chef, 3 échelon, 12 juillet 1%32: néomt. 

Helfrich {Armand\, administrateur en chef, 2e échejon, 27 sep'em- 
bre 1951: 9 mois, 25 jours. 

Lafont (Francis), administrateur en chef, % échelon, {7 janvier 1952; 
administrateur en chef, 3e échelon, 3% novembre 1953: néant. 
Latruffe (Jean), administrateur en chef, 2e échelon, 13 janvier 1%4; 
administrateur en chef, 2 échelon, 13% janvier 195: néant. 
Lavallée (Charles, administraleur en chef, 3% échelon, 27 octobre 
1951: néant. 

Madec (René), administrateur en chef, 2% échelon, fer janvier 1952; 
administrateur en chef, 3% échelon, 6 septembre 1953: nant, 

Mailier (Paul), aéministrateur en chef, 5° échelon, 27 septembre 
191: 2 jours. 

Manchet (Pierre), admiaistrateur en chef, 3e échelon, 27 septemn- 
bre 1951: 3 mu,s, 11 jours. 

Marmiesse (Charle<), administrateur en chef, 2 échelon, 27 sep- 
tembre 1951; administrateur en chef, ÿ° échelon, 20 soût 1952: 
néant. 

Marlin ‘Rober!'), administra‘eur en chef, 3% échelon, 27 seplembre 

, I 
1951 : 4 an, à mois, 2% jours. 

Moellinger fRené\, adininistrateur en chef, 2 échelon, 27 septem- 
bre 1951, administrateur en chef, 3e échelon, 11 juil'et 1952: néant, 

Pierret (François), administrateur en chef, Æ échelon, 27 septem- 

, } 

bre 1951; administrateur en chef, 3 échelon, 13 juillet 1952: 
uéant. 

Poupel (Jean), administrateur en chef, 2e échelon, fer janvier 1954: 
4 mois, 21 jours. 

Theiliez (Charles), administrateur en chef, % échelon, 27 <eptem- 
bre 1951; administrateur en chef, 3% échelon, 21 juillet 1952: 
néant. 

Tirant (René), administrateur en chef, 2° échelon, 27 septembre 1901: 
1 mois, 11 jours. 

Tilaux (Jean), administrateur en chef, 2e échelon. 27 septembre 1951; 
adiministrateur en chef, 2e échelon, 10 juin 4952: néant, 

Tourot (Georges), administrateur en rhef, 2% échelon, 1e jan- 
vier 192; administrateur en chef, % échelon, 21 juin 1952: néant. 

Trezenem (Edouard). administrateur en chef, 2e échelon, 1% jen: 
vier 195%; administrateur en chef, 3e échelon, 21 juiilet 193: 
néant 

VWintrebert (Michel). administrateur en chef, 2% échelon, 27 sep- 
tembre 19%,1; adminisralteur en chef, 3e échelon, 13 avril 1953: 
néant, 





Administrateurs. 
MM. 

Bancel (jacques), administrateur, % échelon, 5 novembre 1951: 
1 mois, 2) jours. 

Barde! (Pierre), administrateur. 2e échelon, fe janvier 1752; admi- 
nistrateur, 3e échelon, 25 janvier 1953: néant. 

Bloch (Denis), administrateur adjoint, 4e échelon, 27 seplembre 1951; 
administrateur, 1% échelon, 1% janvier 4955; administrateur, 
2 échelon, 14 août 1954: néant. 

Boudineau (Henri), adiministrateur, 3 échelon, 27 septembre 1951: 
2 ans, 5 mois, 11 jours, 


’e 


frutinel (Pierre), administrateur, 2e échelon, 27 seplembre 1951: 
2 mois, 7 jours. 

Le Daruvar (Yves), administrateur, 3° échelon, 27 septembre 1951: 
1 an, 4 mois, 21 jours. 

Delpech (René), administrateur, 2e échelon, 27 septembre 41951; 
adimiuistrateur, 3° échelon, 2 avril 1952: néant, 





bre 19341: administrateur, te échelon, fer janvier 195%; adiminis- 
trateur, 2° échelon, 13 janvier 1994: néant. 

Doustin (Daniel', administrateur, ?%e échelon, 27 septembre 1941; 
administrateur, 3° échelon, 23 seplembre 1953: néant, 

Dubois de la Patellière Charles), administrateur, 2 échelon, 27 sep- 
temmbre 1991; adiministrateur, 9° échelon, 7 juillet 1952: 9 mois, 

4 jours. 

Fourny (Henri), administrateur, 3° échelon, 27 seplembre 1%51: 
1 imois, 18 jours, 

Garache (Gilbert), administrateur adjoint, 4e échelon, 27 septem- 
bre 1%51: administrateur, ?## échelon, 4 janvier 19093, adimimis 
trateur, 2° cCchelon, 1 janvier 115%; administraleur, 3° cchelon, 
1er mars 1954: néant. 

Frances (Roger), administrateur, 2 échelon, 29 juillet 1951: néant, 

Gavarret (Hippolyte), admainissrateur, ÿ° écheïon, 27 septembre 1954: 
1 an, 9 mwis, 10 jours. 

Grandperrin (Maurice), administrateur, 2° échelon, 27 septembre 
1951: 2 mois, 25 jours. 

Jury (Mathieu), administrateur, 2% échelon, 27 seplembre 1951; 
administrateur, 3 échelon, 27 novembre 1952: néant. 

Kerbellec (Armand), administrateur, ?e échelon, 27 seplembre 1951; 
administrateur, 5° échelon, 24 juillet 1452: néant, 

Labaysse (Maurice), administrateur, 3e échelon, 27 septembre 1951: 
+ inois, 13 jours 

Laurens (Paul), administrateur, % échelon, 14 janvier 1954: néant. 

Leonard (Joseph), administrateur, 2° échelon, 27 septembre 1951; 
administrateur, 3e échelon, 27 septembre 194: 5 mois, 10 jours. 

Lota (Paul), administrateur, 3e échelon, 27 septembre 1951: 1 an, 
à mois, 22 jours. 

Lucehesi (Jean), administrateur, 2 échelon, 2 juin 1952; adminis- 
trateur, 3 échelon, ?9 décembre 19%: néant, 

Mathieu (Charles), administrateur 2e échelon, 27 septembre 1751; 
administrateur, 3 échelon, 2% mai 1922: néant. 

Montagne (Emile), administrateur, % échelon, 2 octobre 1951: néant, 

Montheard (Pierre), administrateur, 2e échelon, 1er janvier 194; 
administrateur, 3 échelon, 11 mai 19595: néant. 

Pech (Jacques), administrateur, 2 échelon, 27 septembre 1951; admi- 
nistrateur, 3 échelon, 15 janvier 1952: néant. 

Petitjean (Jacques), administrateur, 2° échelon, 27 septembre 1951; 
administrateur, 3° échelon, 6 mai 1952: néant. 

Poyet (Henry), administrateur, 2e échelon, 14% janvier 195%; adimi 
nistrateur, 3 échelon, 7 février 193: néant, 

kaoult (Pierre), administrateur, 2 échelon, 9 mai 1454: néant. 

Reboul (GiHes), administrateur, 2e échelon, 21 juillet 1952; admi- 
nistrateur, 3° échelon, 6 mai 1954: néant 

Rousseau (Bernard), adunini:trateur, 2% échelon, 20 janvier 1954: 
néant. 


Administrateurs adjoints. 
MM. 
Boalang (Jean-Marie), administrateur adjoint, $e échelon, 27 sep- 
lembre 1951: G mois, 13 jours. 
Chadeau (André), administrateur adjoint, 4° échelon, 27 septem- 
bre 1941: 3 ans, 6 mois, 3 jours. 


D'el 


Chipaux (Roger), administrateur adjoint, 3e échelon, 27 septemn- 
bre 191; administrateur adjoint, # échelon, fer août 199: néant. 


= 


Frey (Roger), administrateur adjoint, 4e échelon, 27 septembre 1951: 
6 mois, 10 jours 


> 


Hermar (Robert), adiministrateur adjoint, 4% échelon, 27 septemn- 
bre 1951: 2 ans, 4 mois, 2 jours, 

Jouan (Jean), administrateur adjoint, fe échelon, 27 septembre 1951: 
2 ans, 4 mois, 27 jours. 


Leblond (Yves), administrateur adjoint, 3% échelon, 15 jnin 1952; 
üdininistrateur, 4 échelon, 22 avril 1954: 4 mois, 19 jours, 

Malfettes (Roger), administrateur adjoint, 4% échelon, 27 septem- 
bre 1951; 1 an, 4 mois, ?? jours, 


Pradel (Jean), administrateur adjoint, 3e échelon, 27 seplembre 1913 
administrateur adjoint, 4° échelon, 7 septembre 193%: néant, 


— ++ 


Par arrèlé du 3 mai 1955 et après constatation de majorations de 
services pour campagnes de guerre, accordées en appicalion des 
dispositions de la loi du 1% juillet 1952, la situation administrative 
des administrateurs de la France d'ouire-mer dont les moins suivent 
est ainsi fixée, au point de vne de la solde et de l'anciennelé, à 
compier des dates indiquées ci-dessous et avec mention éirnluelle 
des rappeis pour services Imililaires conservés (bonifications et ma jo 
rations) : 


Administrateurs en chef. 
MM. 

Alexandre (Henri), administrateur en rhef, 9% écher'on, 91 fullot 
1952: 4 mois 12 jours; administrateur en chef, % éche:on, 9 mars 
1%: méant 

\ugtsburger (Georges), administrateur, % é: helon, 143% octobre 199: 


néant; administrateur en chef, ter « heékon, fe janvier 1951: méant, 
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administrateur en chef, 


ivhelon,. ? septembre 
seplembre 1%:3: 


administrateur 1 
istrateur en chef, 5% échelon, 
admin strateur en 1æ janvier 197: 
2 février 1%: 


échelon, 13 décembre 


ant; administrateur en 13 décembre 1901: 


adiministratenr en ter échelon, {er janvier 


Jean), adm.nistrateur en chef, ter éche'on, ter janvier 193: 


> 


administrateur er che’, % échelon, 21 juil'et 


tralteur en chef, 


mois 14 jours; échelon, ?1 juil- 


Administrateurs 


ges), administrateur, 3 


e échelon, 9 jan 
administrateur, 
+ échelun, 11 se; 


administrateur, 


idministraleur, 
Jacques), administrateur, 2% échelon, 21 juillet 1952: 


\Aiministrateur, 


administrateur, échelon, 21 octobre 


nvier 1955: 9 mois 
administrateur. 


administrateur, % éche'on, 


administrateur, 
Galabru (Jean), administrateur, 3% échelon, ter août 1952: 
25 seplembre 1952: { an 
ii seplembre 1955: méant 


Victor), administrateur, fer échelon. 
Ai jours, administrateur, 





Giard (Louis), administrateur, ?° échelon, 5 avril 195: néant; adimi- 
histrateur, 3° échelon, 5 avril 1%5: ncant. 

Fauche (Pierre), administrateur, 2e échelon, 90 juil'et 1955: néant. 

Fraion (Jean), administrateur, fer échelon, fer janvier 193: S mois 
23 jours; administrateur, 2° échelon, 3 avril 195%: néant. 

Couder (Paul), administrateur, 2e éche:on, 23 juillet 1955: néant. 

Herry (Jacques), administrateur, 2e échelon, 24 juillet 1952: 9 mois 
6 jours; adininistrateur, ÿ échelon, 15 ociobre 195: néant. 

Le Bellee (Yves), administrateur, {1° échelon, Le janvier 1951: 
11 mois { jour; administrateur, 2° échelon, 30 janvier 1955: néant 

Le Gagneux (Jean), administrateur, 3% échelon, 30 seplembre 1953; 
néant. 

Le Joly (Robert), administrateur, fer échelon, {+ janvier 1953: 2 ans 
3 mois 16 jours ; administrateur, % échelon, 1% janvier 193535: 3 mois 
16 jours; administrateur, 5° échelon, 15 septembre 1951: ncant. 

Lhomme (Claude), administrateur, 2e échelon, 21 juillet 1952: 10 mois 
2 jours; adiministraieur, 5 échelon, 25 août 1955: néant, 


Manent (Elie), administrateur, 3° échelon, 21 juillet 192: 2 mois 


2 jours. 

Mercier (Jacques), administraleur, 17 échelon, fer janvier 1953: 
2 mois 1 jour; adimunistraleur, 2° échelon, 50 octobre 1951: néant. 

Mestrot (André), administrateur, 3° échelon, 24 juillet 192: 3 mois 
6 jours. 

Morand (Jacques), administrateur, fr echelon, fer janvier 191: 
8 mwis 27 jours, administrateur, 2 échelon, 4 avril 195: néant. 

Poulay (Guy), administrateur, 2 échelon, 26 octobre 1955: néant. 

Pavro-Doumenc (Jehan), administrateur, % échelon, 90 août 1952: 
néant; administrateur, 5e échelon, 20 août 1954: néant. 

Ouod (Robert), administrateur, 3% échelon, 25 décembre 195: néant. 

Rolland (Pierre), administrateur, 2 échelon, 24 juillet 1952: 1 mois 
G jours; administrateur, 3° échelon, 15 juin 194: néant. 


Sankale (Sylvain), administrateur, 3% échelon, 7 décembre 1953: 
néant. 

Savignac (Gabriel), administrateur, 2e Cchelon, 8 février 1952: néant; 
üdimiuistralteur, 5° échelon, S février 1955: néant, 

Seiler (Emile), administrateur, 2% échelon, 9 mars 193: néant; 
administrateur, 3% échelon, 9 mars 195: néant. 

Sibet (Jean), administrateur, 1e échelon, {°° janvier 19%:1: 11 mois 

27 jours; administrateur, 2° échelon, 4 Janvier 195: néant, 


1! 

Traumier (Albert), administrateur, fer échelon, 1° janvier 19%: 
10 mois 21 jours; administrateur, 2e échelon, 10 février 1954: néant. 

Troude (Pierre), administrateur, + échelon, {er janvier 19%%4: 10 mois 
14 jours; administrateur, 2° échelon, 15 février 1%5: néant. 

Voegtiin (Paul), administrateur, 1 échelon, fer janvier 19541: 8 mois 
22 jours; adininistrateur, 2° écheion, 9 avril 19%55: néant, 

Vouters (Gérard), administrateur, > échelon, 2 juin 1953: néant; 
administrateur, 3% éenelon, 2 juin 1%53: néant. 

Zundel (Pierre), administrateur, ?e échelon, 21 juillet 14952: 4 mois 
= jours; adiministrateur, 3e échelon, 19 mars 1%54: néant, 


Admtnistrateurs adjoints. 
MM. 

Campourcy (Abel), administrateur adjoint, 4° échelon, 21 juillet 1952: 
2 mois. 

Coullant (Michel), administrateur adjoint, 3° échelon, 21 juillet 1952: 
9 mois 13 jours; administrateur adjoint, 4 échelon, 8 octobre 1955: 
néant. 

De Somer d'Assenoy (Lucien), administrateur adjoint, fe échelon, 
2 juillet 1955: néant 

De Valence de Minardiere (Guy), administrateur adjoint, 4e échelon, 
21 juillet 1952: 7 mois 1 jour. 

Gau (Pierre), administrateur adjoint, 4e échelon, 21 juillet 1952: 
2 ans 7 mois 18 jours. 

Gondre (Jean), administrateur adjoint, 4% échelon, 11 août 19%2: 
néant, 

Maisonnat (Jean), administrateur adjoint, 4 échelon, 2% août 192: 
néant, 

Boyer (Gaston), administrateur adjoint, %e échelon, 21 juillet 19%52: 
S$ mois. 

Leprelte (Pierre), administrateur adjoint, fer échelon, 4 novembre 
1951: 1 an 1 mois 7 jours; administrateur adjoint, 2% échekon, 
i novembre 1954: 1 mois 7 jours; administrateur adjoint, 3° éche- 
lon, fe janvier 1955: 1 an 2 mois ?S jours. 

Oury (Xavier), administrateur adjoint, 4° échelon, 29 septembre 
1952: néant. 

Picheloup (Paul), administrateur adjoint, 4% échelon, 11 novembre 
1952: néant. 

Remusat (Philippe), administrateur adjoint, 3% échelon, % juillet 
132: 2 mois 24 jours; administrateur adjoint, %° échelon, 27 avril 


1)51: néant, 
— 0-0 + 
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Por arrêté du 6 mai 1953, après conctatation de majorations de 
services pour campagnes de guerre, accordées en application des 
dispositions de Ha loi du 19% juillet 19:52, la Siluation administrative 
des adiministraleurs de Ja France d'outre-mer, relevant du secrétaire 
d'Elat chargé des relations avec les Elats associés, dont les noms 
suivent est ainsi fixée, au point de vue de la solde et de l'ancien- 
nelé, à compler des dates indiquées ci<lessous et avec la mention 
t\entuelle des rappels de services inilitaires conservés (bonifications 
€! Hajorations 


Administrateurs en chef, 
MM. 

Dufour (Adrien), administrateur en chef, 2e échelon, 1 juillet 1959 
2 ans 13 jours; administrateur en chef, 3° échelon, 21 juillet 1952 
15 jours, 

Guillaume (Paul), adiministrateur en chef, fer échelon, fe janvier 
1954: 4 mois 21 jours; administrateur en chef, 2e échelon, 7 août 
1953: néant, 


Administrateurs. 


MM. 
Bross:rd (Louis), administrateur, 3° échelon, 21 juillet 1952: 9 mois 
1: jours, 


Maiie {Jacques), administrateur, 3e échelon, 7 mars 1953: néant 
Marlinaggi (Jules), administrateu 


Je échelon, 13 mars 19%: néant, 
Pernet Pierre), administrateur, 5° échelon, 2 juillet 1952: 4 mois 
1 jours. 





Poussin (Jacques), administrateur, 2e échelon, fer mars 1952: néant; 
administrateur, 3° échelon, 1° mars 1%0: néant, 
Administrateur adjoint, 
M. Vicuille (Jean), administrateur adjoint, #4 che 21 ililet 


132: 1 inois 29 jours. 


Par arrêté du 6 mai 1955, après constatation de majorations d'an- 
ciennelé accordées en application des disposilions de la toi du 
ü août 1938 élablissant le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance, de majorations d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et conlinue à la Résistance, accordées 
en application des di-positions de la loi du 26 septembre 195 et 
de majorations de services pour campagnes de guerre accordées 
en application des dispositions de la loi du 19 juillet 1952, la situa 
lion adiministrative des adiministrateurs en chef, administrateurs et 
«drministrateurs adjoinis de la France d'outre-mer dont les noms 
suivent est ainsi fixée, au point de vue de la solde et de l'an- 
ciennelé, à compier des dates indiquées ci-dessous et avec men- 
lion évenluelle des rappel pour services mmililaires conservés (boui- 
di‘alions et mâäjoralions, : 


MM. 

Rarmnadier (Jean), administrateur, % classe, après deux ans des ser- 
vices civils de l'Indorhine, 14 juillet 1449: administrateur en chef, 
4er échelon, 1% janvier 1952; administrateur en chef, 2e éche'on, 
fer janvier 1952; adiministrateur en chef, ÿ échelon, 19 avril 1953: 
néani. 

Guidi (Ange', administrateur en chef, % échelon, 20 mai 1951; 
administrateur eu chef, Se échelon, 13% mai 1%52: néant. 


Xeuidat (Lurien), administrateur, 2e ciasce, après deux ans des cer 
vices civils de l'indochine, 8 août 1918: adimainistrateur en chef, 
ie échelon, 1 janvier 195%; administrateur en chef, 2° échelon 


{7 janvier 1951: 5 mois Ÿ jours. : 


Thicobald (Jean-Louis), administrateur adjoint, 4° échelon, 9 mai 
foi: administrateur, {er échelon, 1% janvier 195%: aumini-trateur, 
2 échelon, 1 janvier 1955; administrateur, ä échelon, 11 mars 
1951: néant 

Casali (Henri), adininistrateur adjoint, %e échelon, 28 mai 1951; 
administrateur adjoint, 4° échelon, 27 septembre 1901; 3 ans $S mois 
€ jours. 

Clement (Jean-Pierre), administrateur adjoint, fre classe, après 
cinq ans des services civils de l'indochine, 42 août 1938: admis 
trateur adjoint, 4° échelon, de la France d'outre-mer, 1 janvier 
1951: 1 an 11 mois 27 jours. 

Comte (Jean), administrateur adjoint, 4e échelon, 17 juillet 1951: 
1 an 9 muis 23 jours. 

Cousseran (Paul), administrateur adioint, 2% échelon, 17 janvier 

1951: administrateur adjoint, 4° échelon, 23 janvier 1991. 5 trous 


2 jours. 
—— —+ 0 &—_— 


Par arrèlé du 21 mai 195: 

Sont attribuées nvec effet rétroactif, à compler du 8 août 18, 
les majorations d'ancienneté indiquées ci-dessous aux adminisir 
teurs dont les noms suivent: 

MM. 
Kresser (Pierre), administrateur en chef de classe exceplionnelle: 

à inois 13 jours. 


ü- 


Grange (Antonin), administrateur en chef, 3° échelon: 3 rmwis 
15 jours. 





Guerrini (Douwninique), administrateur en chef, 3% échelon! % mois 
24 Jours. 


Mary (Jacqu adininuistrateur en chef, 2e échelon: 7 mois 19 jours 


Thierry Fernand), adimiuistrateur en chef, 9° échelon: 4 mrwis 
16 Jour 


La situalion administrative des administrateurs en chef de Ta 
France d'outre-mer bénéliciaires des majorations constatées er dessus 
et ainsi fixée, au point de vue de la solde et de l'anr'iuetc : 


MM. . 
Kresser (Pierre), administrateur en chef, 9e échelon, 2% janvier 
ju51: adminisiraleur en chef de classe exceptionne'le, 9%  Juil- 
let 1402, 
Grange Antonin), administrateur, ?e classe, après six ans des 


services civils de Findochine, 144 juillet 19%; ddimnistrateur, 
tre classe, des services cnails de l'Indochine, 21 mars 1%0: ndeni- 
nistrateur en chef, ze échelon, de la France d'outre-mer, {7 Jane 
vier 1951; administrateur en chef, 3 échelon, de la France j'ouire- 
ler, fe oclobre 102, 

Mary (Jacques), administrateur, % classe, après six ans des ser- 
vies civits de l'Indochine, 22 novembre 148, adimmaustratenre 

de fre clas des services civils de Findocbline, 24 mars 1'o0, adrmi- 














histrateur en chef, 2° échelon, de la France d'outre-mer, #7 june 

vier 1: administraleur en chef, ue échelon, de la : raie d'outiu- 

ner, 12 août 12, 

Thierry Fernand), adininistrateur, ?% classe, après six ans des 
services civiis de Tl'indochine, 26 mars 1944 dminisirot ur, 
ire claëse, des services civils de lindochine, #7 juillet 3990: adrat- 
nistrateur en chef, 2e échelon, de la France d'outreaner, PF june 
vier 1451: administrateur en chef, 9° échelon, de la France Eou'ru- 
ner, 26 seplembre Ju, 

Guerrimi (Dominique), administrateur, % classe, après six a15 des 
services civils de lindochine, 17 juillet 1949, administrateur en 
chef, fer échelon, de la Franre d'outre-mer Yer janvier 1939; 
administrateur en chef, ?e échelon, de la France d'otrermer, 
17 juullet 451 administrateur en chef, %e échelon, de la FTranureée 
d'outre-mer, 1% juillet 4005, 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Régisseurs d'avances et règisseurs de recettes, 

Par urrélg 4 l Î M. Ran 1) {Anton xiliaire de 
bu: lern] ‘ire, € nottné régisseur d'avanres de 1a bdivishin 
de saint-Beno au service des ponts el chaussce lu d'piriement 
de la KR io! 

0 0 

Par arrété l1 = + 19,5 \ L eh (Désir, Ingénieur lot 
travaux publirs de VE est nommé régisseur de recelles Dour 
la rerceplion des Ù l nseil sunéri des transpo et 
üJ nuitée tech d'parieimental des t ais; is d Bas-fli 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-757 du 1” juin 1955 fixant la nomenclature des 
prix de vente à l'intérieur des cigares d'imporialion de toute 
provenance et des poudres et labaïs à mächer d'impcrtation. 





Le président du l des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconne 
miques et du | d'Etat aux finances et aux affaires éconn- 
miiques, 

\u le décret Î i il 2% fixant la nomenclature | prix 
de vente à l'intei | tuba de vente courante; 

Vu le décret du 29 mars 1928 fixant prix de vente de ci es 
[al iques 1 l'éira ur : 

Vu le décret du 5m 1948 fixant la nomenclature des prix 
de veate à l'interieur d tabacs fah qués d'Hnnortati 

Vu le décret du 25 mai 1950 fixant la nomencialure des prix 
de vente à l'interieur des cigares de Ja Havane; 

Vu Ja loi du 7 août 1226 ayant pour objet la création d'une 
caisse autonon le sestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique ; 

Vu le décre! lu 13 août 1926 port nt règlement l'adn 


{ru ui P "Du PUUL à appui ition d la loi du ; août 1!" '# 







































































5656 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Juin 1955 

Vu Ja d in du cor L d'administration de la vaisse anto- : , d 
nor lu 21 «du nbre 1% portant délégation de pou- TABACS A PRISER ET A MACHER 
Vo'r au mité technique de la caisse autonome ; — 

Vn l'avis du mité technique de la caisse autonome à'+mor- n TE , E 
mb mi à Lun 19 2 . xuurnos PRIX DE VENTE numéros [PRIX DE VENTE 
; saute di. , aux consommaleurs aux consommateurs 

de de 
‘ ; (en francs : (en francs 
Décrete an par kilozgramume), abc: par kilogramme). 
art, fe La snclature des f le vente à l'intérieur ées 7 ar 
‘a , Limportaion mis à la disposition des ‘*onso"n- 1P 5.000 29 p 9,700 
nia'cu Ùù A, ext moditiee conformément aux > pP à M4) 0 P > 50 
d es dans les deux tableaux ci-joints. 5 P à.) “#1P 2,500 

art, 2 e ministre des finanres et des affaires économiques 4 ? 1.50 32 P .n 
et 1 eécrela l'Etat aux finances et aux affaires écon Amies A ? 1. «0 33 P 2.309 
sont chart de l'execeution dun présent décret, qui sera pubiié 61 1.614) HP 2.20 
au Journal officiel de la République francaise. _ È s 4.540 » P 2.200 

8s P 1. un 6 P 2.100 

Fait A P le {ju | op NTI "7 P 2 000 

ED&A FAUK: to p 4.250 = P 1.000 
Por le pr lent du ex les min es WP 4.20) 39 P 1.800 

! / 2? 4.100 0 P 1.70 

‘ Ministre UP nancrs n 
et des affai Le # mivuces 13 P — ii P 1.700 

| 1 ITS € ques, 1i h 3.900 52 P 1.600 
VIEN PFLIMLIN. | 155 P 3.50 “Pr 1.500 
Le secrétaire d'Elat aur [finances io P s. «0 “Pr 1.100 
el aus ajjuires € onomMqUueES, 1 P 3. 4 15 P 1.200 
IS P 3.6x) £ ge 
GILHERT-JULES. 10 P 400 16 + 1.24 
» P 3.00 < 1.200 
1 P 3.100 18 P 1.100 
+ p + 2 " P 1.000 
Nomenclature des prix de vente à l'intéreur ve p M) 5 P x) 
des tabacs fabriqués importés. , p 4.100 5 P #0) 
2 P 1 .08K) 52 P 74) 
%, P 2,%0 53 P 700 
CIGARES 9 P 2.809 5iP G0) 
- = © zs P 2.730 55 P 200 
NUMÉROS PRIX DE VENTE NUMÉROS [PRIX DE VENTE 
” NE CRE e aux Consommateurs Commission de vérification dzs comptes des entreprises publiques, 
COLLE on francs par KP V) | sr res en frames par KP V). 
-— _- = NOR Er Par arrèlé du 921 mai 195%, MM. Fourre-Cormeray et Maffart, 
conseillers rélérendaires à la cour des comples, sont nommés rap- 
1 Mr .064) A 7.4 porteur: parliculiers près la comunission de vérification des comptes 
2 157.40) 1 MIEL des cntreprses publiques. 
M: 159.0A) it 27.000 ki 
8 162.40) L 25.000 Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
’ 1.4). Uu:) 18 23. 1.4) et établissements publics. 
€, RALEL 14 27,14) 
4 1 #1 ,4n4) 4) 21.24) Par arrètés en date du 45 avril 1955, MM. Akierman (Isidore), 
# 157.4) of 20.4) Bonhomme (Paul) et Debussy (Jacques), inspecteurs de 5° classe à 
9 hs. 0x A) 5? 1.74) ia caiswæ nationale des marchés de l'Elat, des collechivités et élablis- 
tu 12.000 53 17.520 sements publics, ont été nommés inspecteurs de 2° classe, 1e éche- 
7 17.000 CA 16,2% lon, à counpler du {1° avril 1955, 
12 101,00) D) 1.00) 
_ 115.000 LD 7 Institut national de la statistique et des études économiques. 
112.500 "7 2,100 
15 119,000) uù 11.24) Par arrèté du 2 mai 1955, M. Dumontier (Jacques), administrateurs 
16 15.000 Hi 10.0NA) de fre classe, est nonmmé, à compter du #7 avril 1%5, chef de 
17 106,000 6) 9.:#X) service à la direction générale de l'institut national de la slatis- 
13 67 500 6t 4.004) tique et des études économiques, en remplacement de M. Piatier 
14 05.000 6 & 70 {André}, appelé à d'autres fonclions. 
CT) 4 =4M) (1 8 #0 RE PE PETER 
9! LTIREEL [A S.(Nx) 
22 KT . Au) 65 7.40) 
3 8.000 Ps ALL MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
9 2 AM) 67 6, 4) — —— 
97 (LRLEL [RS 6.24) 
" 7 M0 PR 6.000 Déoret du 1” juin 1955 portant titularisations dans le cadre des 
a 2 000 “0 2" instituteurs et institutrices de l'enseignement primaire élèmen- 
ee 6 me “1 e ot taire au titre de la loi du 26 septembre 1951. 
os "1 60) 72 i.70 ; ss : : 
‘ ! dr _ = - 10 Par décret en date du fer juin 195, sont titularisés en 6° classe au 
— en -! os M5 mars 1932, dans 'es cadres des mstituteurs et institu'rices de 
1 6.000 Li. 1.2 l'enseign:ment primaire publie, et dans les départements ci-après 
= 62.00 ” 4.00 désignées, les agents dont les noms suivent: 
= br L.. 0 Mmes Bernard, née Luteaud Loiret | Ms Kokhanolf, née Desbordes, 
bn cg mes a + Bolier, née Benoit, Rhône, Iaute-Vienne, 
_ ge LM 3.20 Me Bongiet (ltaymonde), Seine, | MM. Lajudie (Jean), Ilaute- 
2 po … A —" MM. Camus (Désiré), Côtes-qu- Vienne. 
l tete 80 2.2 Nord. Larrat-Renon (André), 
24 17.500 st ee Coilart (Jean), Aisne. Gironde. 
09 >. 000 D 2.20 Coste (Marcel), Bouches du- Mile Meline (<imone), Vosges. 
v) 42.40 83 2.000 Rhône. M. Michel-Villaz (Paul), Seine. 
it 40.G:K) si 1. Mie Delmas (Ginette), Seine Mme \Morlière, née Grimaud, 
" oi " : ni 
4? a+ .09 &s 2.2 M. Guyomarch (Pierre), Sarthe Seine. ; 
1 2.000 sé 1.27% Mme just, née iogeon, Aisne. Peraldis née Ricoux, Var. 
+00— 
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Régies d'avances. Bibliothèques. 
Par rèté en date du 23 mai 1955, il est institué au ministère de Par arrêté d S mai 1955, Mme Michel (Suzanne), 1 F 
ju a \ hationale lrection de l'administraiion générak é reaux, biblioll re d « elon à la Wibliothèque nations ‘ 

litre du compte spécial 15-19: « Groupement des achats de ma ( détachée pour ue période de sept mois, à compter du f 
de 1e ation nationaie », une régie d'avanrces pour le payer 19%55, en qualité de bonrsière chargée de recherc li pt { 
des dépenses énumérées ci-après, engagées pou le fonctionnem näalional de Ja 1 ercue s'entiique 
des bureaux et magasins du service de groupement! des a ls 0e 
natériels de l'éducation nal'onale : 

{o Salaires du personne] rémunéré sur Ja bise d'uu sa e jour 
nalier ou d'un salsire horaire ; Ense gnement suFéricur, 

20 Frais de dépiacement des agents atllaclés aux bureaux e€ Er 
IMAaZzasins ; 

ù Ù rr ! | l 

Jo Dépenses engagées pour l'entretien et le fonctionnement des Par arri je 11 1i 1 
bureaux et magasins du servie dont le montant peut élre réglé M. Legal, profess \ latf L& de droit de l le Monte 
sur simple facture ; pellier, membre du € de 1 vi é, « h Ù 

i Menues dépenses, durée de son mandat, aud nseil, assesseur du doven de la f | 

malt 

Le montant maximim de l'avance pouvant é're consentie 1 rss : ë à à ’ 

: a ré nr cour urtt ( z lutt D à vert PC 
rézisscur est fixé à 13 millions de fran's, Il en sera justifié dans M. J urda, prof ir à la faculté de ettr ( 
un déiai de deux mois dans les conditions prévues par les règlements M nipeiier, meimpre Qu Const | iversi t I ni L | 

| : am ’ iurée de sort nuat, hi mseil, $ Ü { ut 

sur la complabilité publique. L'arrêté du 13 juillet 1919 est abrog ta. r té des lettr | eye sn cé | 
—$ @ S-———— — — M. Mousseron, profess r À la facu les en de l'univer Û 
de Montpellier, membre du nseil de l'unive lé, € Horn ur 
la durée de son mandat, audil conseil, assesseur du doven de la 

Fonds de concours. facuilé des sciences. 

— —- M. Turchini, pro‘esseur à la faculté de médecine de l'université 
de Montpellier, membre du conseil de l'université, est nomm [La 

Par arrtté n'ermin ctériel en date du 4; mai 19:35 f! à été 4 ort la durée de soi mandat, audit list À 1 { t «! dosen de LI 
. r: . . . > = 1 » lt, nl 
à titre de fonds de concours des crédits d’un montant ! de lacullé de med e, 

60.055.234 F, applicables aux chapitres près du budget dt } M. Caste professeur à Ja faculté de pharmacie de le 

calion nalivnale pour l'exercice 1955 Montpeliier, membre du nseil de luriversité, € Dornint 

« pr . . : . la durée de son mandat, audit conseil, asse r dau lo en dt | 

Chap. SL, — Ecole: primaires élémentaires, Rémunwrations pri faculté de pharma 
cipales (art. fer: Trailements du personnel titulaire). 8.220.517 F. mt D @— 

Chap. 91-55. — Arts et lettres, Mobilier national et 
manufactures nationales. Saltires et cessoires de Par arrêté en date du 23 mai 195%, M. Romain, chef de ! < 
salaires des personne!s ouvriers rémunérés sur la stag aire à la faculté mixte de médecine et de pharmacie d Û 
base du commerce et de l'industrie.......,.... ...., 101,853 sité de Bordeaux, admissible à lagrégaion, est LUlularise dat us 

fonclions à compter du fr janvier fo. 

Chap, 31-91. — Indemnités résidentielles rt. fer 1 pter du jan 
NS CE PORN ns écossocoussdoeseaèess sé 1.522,70 RS 

Chap. 21-95, — Hygiène scolaire et universitaire, Rému- 
néralions et vacations du personnel médical et social Enseignement du second degré. 

(art, 2: Rémunération du personnel contractuel}... 18.677,618 nés“ 

Chan, SM, — Prestations et versements obligatoires Par arrôté du 2 mai 1955, M. Touchard (Jean), professeur agréré 
(art. 11 Versement des colisations au titre du des lettres, est pla l ei osition de détacherment jo auprés du 
régime de nOCUMIS SOC)... soscosocococese 1.029.320 ministre de atfaires étrangeres pour une période de trois ans, à 

. dir de x : bit ) ter d  pctobre 1! h vue exercer des fonctions dt 

Chap. 33-95. — Hygiène scolaire e! universitaire, Rem- ehsen D me À : t . 1, - st 4 a mi ; od * cu N 

,  ( seignerment i directio éné , , ti itu 
boursement de frais (art ?: Médesvins départemen mue gaie pare je ogg cr gp me 
” 1 ® - - ss - relles (service de l'enseignement el des œuvres Jo auprès de 

taux, médecins examinateurs et adjointes d'hygiène - D eat t A P à À x 
scolaire et universitaire ‘ 20 297 94 l'administrateur de la fondation nationaie des ecienres poiitique 
. as PTE TS TT TE SP ERPER SR. Fer ESNRES RE Er pour une période de cinq ans, à compter du fer octobre 1954, en 

C! 1p. 82. Bâtiments civils et palais naitiontux. vue d'exercer des fonctions de secrélaire général de la fondation 
Entretien, aménagement et testauralion (art. fer : nälionale des sciences politiques 
CC. SEE ER . 22.000 9 É—— 

Chap. %6-12 — Enseignement techniqne. Subventions 
aux élablisse:nents publics {art, fr: Ecoles nitioniles Par arrêté du 2% mai 195, M. Lathuillere (Roger professeur 
d'enseignement technique et collèges techniques agrégé de grammaire, est plaré en position de détachement aupr 
nationaux Centres d'apprentissage, Dépenses de du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
PORC) sosmseseauondsetesicrésassesse so... 75.00€ une période de un an, à compter du 23 seplembre 1954, en vue 

_ - d'exercer des fonctions de ercheur 
TO svt snésnenésrossecesuesce O0:000. 7 Fi 








60 +— 


Convocations du conseil supérieur de l'éducat:on nationa'e. 


Par arrèlé 
calion nationale 
trente, au 


Par arrêté 
calion nationale 
el 


ininisière de l'éducation nationale 


CONYOA] lé Île 





en da'e du 26 mai 195, le conseil suntrieur de ! 
est convoqué Je mardi 21 jun 1), à neuf he 
ministère de l'éducation natisna:e. 
6 &— 
en date du 26 mai 19%%5, le conseil supérieur de 1] 


Staluant en 


mercredi 2? 1955, à neuf heures trente 


sale du c 


juin 


Misetii SUD'rTeur), 


+e+— 





Par arrèté du 
ministère de lé 
lions de secrétlai 
de Paris, est ma 
functions, penda 


Administration centrale 





2 mai 1955, M. Morel 
ducation nationale, détaché 
re général de la faculté de mdecine de 
intenu dans cette position, pour exercer les m 
nt la période du fer janvier 1%55 au 6 juillet 1 


pour 





 ——— 


0 0 2 —— — 


Mmalicre contentienus et di plin 


! 


Jean), agent supéri:ur du 
exercer les fo 
l'univer- 


à 
\'4 
es 


M, 








ee  — 


Par arrôlé du 19 


mai 1935, M 


d'anviaw. est m tenu « position « détachement auprés qu 
directeur du centre national de la recherche scientiftqu pour di 
périodes de un an, à uopler du 1er oclobre 1%» eh vue dexcrre] 
des fonctions de cherche 

————— 6 © &-—————— 

P vrrèté du 23 mai 19 M. Leli Claude profe <s« ré re 
de phios le est p.ù eh |! ri de déla ll | aupret di 
dire: | cent ha d | l i if “ pour € 
] riod de ! i Cofl ter ju f | ju, v! le dt ru 
d fo! | ] creneu 

— +0 - 

Par arrôlé du ?S mai 195%, M Maver (lean professur agrégé 
de lettres au lvcée di te pire est pla | i ue d ‘ 
ment aunvres du ] rt { f (| { [ Ji l (le | f ve ”,1 
tittque ( le tix pre di te ! n nn! { 
1Y5%3, €! vue d'exercer di foi j | 

_ —-$ © + ——— 

Par orrèté du 2 mai 1955, M. Kauffmann Pierre professeur? 
agrésé de philosophie, est pia en p \ de détachement aupr 
du directeur du centre national de la recherche tentlique pu 
une période allant du fer octobre 193% au 2 ptembr 1%, CI 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


———0+—— 
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| à m 10,5. M Rermond :Rer professeur azrégé 
( ‘ | ‘ : Î télachement à du dire: 
t ati lié à reche rc hu e [hui] b deux 
| | le \ an, à mpter du ff octobre 195, « ue d'exeret 
üu+ i | heur « 
—— © e—_— 
d tr Q rt [LUS \ Croedtidipe Jess rpofesce ir ar , 
‘ r t st! 1 de dét vtr t aum'és ou 
‘ natioual de à recher e «r! ntilique Jour un 
| F1 or to 125% an 22 seplembre 1Y5, en 
[ « d I t L lupres | ue t \alionai de 
LI L 1114 


Clémence), profes eur 
de détachement 


tarmmnoux 
positron 


Par arr°té dn 2% mai 195, Mile 


lue, est maintenue #1 











ü rés du directeur du comire Lalomnal <dle la recherche scientifique 
[LE pupione Lant du !? octobre IX au 2? septembre 1950, 
vue d'eflectner des travaux de recherches à ce centre 
0. 

Par arrêté du 2 mai 195, M. Joffroy (René), professeur licencié 
de CURE TL est parce em pros on de détachement aurrés du 
recteur du € tre maliowonal de In recherche « entifique pour Une 
born n t d 1 octobre 103 au ?? septembre 1955, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur, 

— #4 © &—— 

Par arrêté an 2 mai 19%, M. Dumazedier (Louis), professeur 
Hcencié de lettres, est maintenu en positim de détachement auprés 
au drert du centre national de la recherche scientifique pour 
deux périodes de un an, à compter du 1e octobre 1439, en vue 
d'exërcer d lions de chercheur. 

—+e+- 
Cnseignement du premier degré. 

Por arreté du 9% mai 1955, Mune Dubois-Rraszart (Jeanne), fnati 

tuiri’e de lasse lu département du Pas-de-Calais, est mise, 


ministre de 
rédactrice à 


disposilion du 


pour une période de trois ans, à la 
loncuons de 


l'éducation matinale pour exercer Îles 
Linspection acadcmuque d'Arras. 


Dép. 


Par orrèté du 28 mal 1%5, Mme Ladeveze, née Lartigue (Cine), 
instututnce de fe classe, du département du Uers, est mise, pour 
une periode de trois ans, à la disposition du ministre de Fédu- 
ilionale, pour exerrer |! 


les fonctions de rédactrice de l'ins- 
d'Auch. 


—- ee - — 


« at 


Par arrèlé du 28 mai 1953, M. Marthon (André), finstituteur de 

c'asse, du département de la Corrèze, est maintenu du fer novem- 
ve 197, pour une durée de cimg ans, à la disposilron du secré- 
taire d'Elat à la guerre, pour exerrer ses fonctions à l'école mili 
techmiqne de Tulle. 


+ © ©— 


laire préparatoire 


Par arrêté an % mai 195, M. Pommier (Raymond), instituteur 
Cu du départerment de la Corrèze, est maintenu du {1° juiliet 


r1 [! 
15h, pour durée de cinq ans, à la disposition du garde des 
tre de la justice, pour exercer les fonctions d'édura- 
te { à l'institution publique d'éducation surveillée de Neuf- 





€ hatt . 





Enseignement technique. 


— —— 


P rrôté du 28 mai 1955, M. Larbec (Francis), ingénieur, Sous- 
uw d'école normale nationa'e d'apprentissage, 8e échelon, est 
détaché auprès du Bureau international dm 
chargé de mission an Brésil, pour la 
décembre 1955. 


service 
rualité d'expert 
ter octobre 1953 au 31 


++ 


maintenu en 





Par arrèté du ?%S mai 1955, M. Pevrin (Paul), professeur de collège 
technique, %* échelon, est maintenu en service détaché auprès du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (air), en vue d'exercer ses 
fonctions à l'école des pupilles de l'air, à Grenoble, pour une nou- 
cinq années, à compiler du ler mars 1954, 


vel pri ie de 








+0 


— 





Musécs de France. 


——— 


Par arrêtés du 18 mai 1955: 


M. Aubert (Marvel), membre de l'Institut, à él4 admis, pou? 
ancienneté d'âge et de servires, à faire valoir ses droils À la retraite 
de l'emploi de conservateur en chef des musées nationaux à compter 
du 9 avril 1455, et nommé, à compter de la même date, conservateur 
musées hnalionaux, doyen honvraire des 


en chef honvraire des 
näliünaux et directeur honoraire des 


conservaleurs de: musées 
éludes de l'école du Louvre. 

M. Auffret Van der Kemmp, dit Van der Kemp (Gérald), conservateur 
des musées nalionaux, à été nommé conservateur en chef des 
musées nationaux el tilularisé dans cet emploi à compter du fer mai 
153 en rempacement numérique de M. Marcel Aubert, admis à 
faire valoir ses droils à la retraite, Il demeurera affecté en cette 
qualité au musée national de Versailles et des Trianons. 

M. Pradel (Pierre), conservalenur des musées nationaux, affecté 
au département des sculptures du moyen âge, de la Renaissance 
et des temps modernes an musée du Louvre, a été chargé des fonc- 
tons de conservateur en chef de ce département à compter du 
er mnai 1955 en remplacement de M, Marcel Aubert, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


À 0-2— — 





Listes des candidats déclarés admissibles au Concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie. 


Par arrêté du 25 mai 1955, sont déclarés admissib'es aux épreuves 
du concours d'agrégalion de médec.ne et de pharmacie : 


Section: « Electro-radiologie ». 


Delorme, LedouxÆebard, Olivier, Papillon, Perroy, 


— —+ 8 &—— 


MM. Buffard, 
Viaïlel. 


Par arrêtés du 25 mai 195, sont déclarés admissibles aux épreuves 


lu concours d'agrégation de mcdecine el de pharmacie, 


ui 


Seetion: « Biochimie médicale », 


MM. Crastes de Paulet, Douste-Blazy, Gonnard, kKruh, Paysant, 


Picard, Pin, Vigna:s, Weil, 


Section: « Bactériologie ». 
MM. Barbier, Boiron, Brisou, Christol, Minck, Roux, Senez, Tama- 
let, Tournier, de Vezeaux de Lavergne. 
Section: « Neurochirurgie ». 


—+ee - —— 


M. Lepoire, 


Par arrêtés du 26 mai 1955, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmac e : 


Section: « Obstétrique ». 


MM. Burthiault, Chappaz, Dumont, Gandar, Hervet, Houiné, Le 
Lorier, Muller, Musset, Notter, Robev, Rouchv, Senèze, Touilouse, 


Tran-Dinh-De (au titre de l'arrèté du 29 mars 1555), 


Section: « Ophtalmologie ». 
MM. Bonnet, Brégeat, Corcelle, Legrand. 
SCHANCES PHARMACEUTIQUES 
Section: « Sciences appliquées », 


MM. Boudene, Dequidt, Ebel, Girard, Malangeau, Montreuil, Perrot, 
Renault, sabon, Fronche. 


—+.+  — 


Par arrêté du 27 mal 1955, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie: 


Section: « [Hygiène », 


MM. Bénazet, Desanti, Gévandan, Senauit, 


—.0 +  —— 
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Par arrêtés du 24 mai 1955, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agregation de médecine el de pharmacie ; 
Section: « Dern atologie et syphil graphie », 


MM. Bazex, Beurey, Calas, Chapuis, Temine, Tramier, Wo.inger. 


Section: « l'harmacologie et matière médicale », 
M. Schmitt (Henri). 


Par arrêté en date du ?7 mai 1%, sont à ar \dmissiblee aux 
épreuves du concours d'agrégation di ed e et de pharimack 


SCIEMES PHARMACELTIQUES 
ire Section: « Sciences physiques ». 


MM. Babin, Boucherle, Chanvel, Cier., Cuingnet. Daimien Pauphin, 
Flahaut, Paoletti, Pastor, Ploquin, Racine, Renault (Jean), Renault 
(lcuri), Raynaud, Romain, Warolin. 


—— -+0—— -—— 


Par arrélé en date du 2% mai 195, sont déclarés admissibles aux 
épreuves du concours d'agrégalion de medecine el de pharmacie 


SUIEMES PHARMACEUTIQUES 
de Section: « Sciences natureKes ». 


MM. Augereau, Bernard. Mille Besson, MM. Boussemart, Cohen, 
Combescot, Coulet, DBeysson, Dilleman?, Dboby, Guichard, Goris, Le 
Uir, Le Men, Mlle Mevynier, MM, Oddoux, Pourrat, Roux 


— ee — —- 


Par arrété en date du 31 mai 195, sont déclarés admissi!,les 
aux épreuves du concours d'agrégation de méde-ine el de phar- 
imacie : 

Seclion: « Analomie »., 


MM. Barry, Cabanie, Cabrol, Calas, Duroux, Gambarelli, Garraud, 
Gouaze, Lacroix, Libersa, Meyer, Queregux, 5ryer 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 17 juin 1955 autorisant le Bureau de recherches de 
pétrole à souscrire au capital de la Compagnie des nétroies de la 
Guyenne. 


——— — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minstre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 435-2324 du 12 octobre 19%, modifiée par le 
décret no 545-1041 du 23 octobre 1954, instituant un Bureau de 
recherches de pétrole; 

Vu le décret ne 45-2579 du 30 octobre 1945 portant règlement 
d'idministration publique pour l'organisation adm:nistrative el finan 
cière du Bureau de recherches de pétroie ; 

Vu le décret ne 55-707 du 9 août 195 relatif an rontrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et cerlains organismes ayant 
un objet d'ordre économique et social; 

Vu la délibération du comité spécial du Bureau de recherches de 
pétrole en date du 7 février 1%55 et du conseil d'administration da 
Bureau de recherches de pitrole en date du $S mars 1%:5, 


Décrète : 

Art. fer — Le Rureau de recherches de pétrole est autorisé à 
souscrire à concurrence de 15 p. 100 au capital in tial et aux avg 
Imentations de capital ultérieures de la Compagnie des pétroies ce 
la Guyenne, en voie de formation. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce, le minstre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
a1 Journal officiel de la Républ que française, 
Fait à Paris, le 1er juin 19%55. 
EDGARN FAURE, 

Par le président du conseil des ministre 

le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORE. 


Le ministre des finances et de 


PIERRE PPLIMLIN, 


affaire s Ccouno niques, 


Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 











— + 0e © — 








Décret du 17 juin 1955 autorisant !e Bureau de recherches de petro'e 
à souscrire au canital de la Compagnie française des peétrolos 
(Algérie). 


Le } di ] ( ] ni 
s | ra t d hi di lustre t du comn ù t 11 
ni stre des lin vs t ilaires économiques 
\u l t 2328 qu 12 bit foin dodiftée , 
A ot 1011 du 23 octobre 1% instituant in Hureau de 
l { d | { 
\ | re | i o octo! RP RUE ru ( 
l'xdninisiralion pullque pour i ve 
du Bureau d rches | 
\u lécret 1 4 lu 9 août 1933 resatif an e de l'Etrt 
s rs nirt rist ] Î Œ EN 1 t t 111 =" 11 
à objet 4 om els 1! 
\ la délibération du nt 11 du Burean de recherches 4 
e en te du 7 Y r fu ef du onsæii d'admin i 
hureau rcchCrch pe e en d lu 8 imars 19 
LE 
art. ! Le Bureau de er le pétr est ! À 
] iper à con rrehrve d 15 10 au ] 1 i 
[ra t des peirom Age t 
Art, 2 Le m nistre de l'industrie et du commerce, le mnisire 
de finances et des affaires économianes et le secrétaire 4'} aux 
finances el aux affaires économiques nt chargés, Nacun t ve 
qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qi sera puit 
au Journal officiel de la Képablique française, 
Fait à Par | juin 1% 
} l FA l 
Par le pris dent du cons d mini<{s 
Le nunistre de l'industrie et du commerce, 


ANDRE MORE 
Le ministre des Linances et des affaires ccononuqurs, 
PARNME VYLIMI IN 


Le secrétaire d'Elat aur finances 
cl aux affaures économiques, 
GILMEMT-JULES, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-758 du 1° juin 1955 portant règiement c'adminis- 
tration publique relatif au £saivt parliCulior des o1:/r.e0rs 
professionnels titulaires des élnblissemeonts publiss re:cvant 
du ministere de l'agriculture. 


ms 

Le ] ésident du conseil à ministre 

Sur le rapoort Ju mit le l'agriculture lu mn if 73 
finanves et des affaire CCOMIDIqU lu <ecrelaire d'Fila y) di 
presidence du conseil et du secrétaire d'Etat aux finan L aux 
aflaites économiques, 

Vu ja loi du 19 octobre {946 portaut statut genéral Ges fines 
Lonnaires ; 

Vu }: } et n° 32-1049 Au 10 ceptembre 495% portant rèr 
ment d'administration publique relaf au statnt partiente 
ouvriers pr! fe «] re] titului: des services exterreurs ‘1 
munistère de l'agriculture 

Le conseil d'Etat ent: Iu, 

Décreote 

Art. 1° Les dispositions du décret susx du 10 sentembhre 
1952, à l'exception de celle di article ) et 13, sont à QUE l 
aux ouvriers profession 8! tributaire du code u” TTERT 
civiles et miliiaires de retraite, à iblissements publi Ü Le 
Van’ du minis! le l'agriculi 

Dan hacun d établissements, le nombre des em 
Co I nndant à exe! e d'une mêm pt jalité et ( til 
par le chef de l'élablissement dans la limite de l'effectif 
de iaqui i orne d'ouvriers prof ionnc | 

Art. ? Din l e d tra formations d'« ; 
sées par appl | le la loi du ? a 1 14%) portant réfornm 
l'auxiliariat, les ouvriers non titulaires susceptbl: le } 
crier les (tram itroune de { {t4 lo l' rront Cl rte « | 
le cadre d'ouvriers professionne!s titu]a le l'étuhs t 
où ils exercent leurs fonction lans on 
|! t " ! ‘1 1 nl 1 { l 
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, - . i 
Art Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
HOoURqU le secretaire d'Etat aux finances et 
ff niques ef le secrét l'Etat à Ja presilence 

i ha il "11 «jt le CETTE ] l'ex: 

“ : 
| } pui iu Journal [rct d 
| 
\Î | 1% 
ED, 1 IA . 
| EL ] h  1EA 


Le ministre des finances 


ff e 
» ( 1 nonrt » 
L Ù 774 rt { no! tqut », 


d [L lat à la présider e du “Oo? sil, 
JEAN MÉDECIN, 





0e 


Décret n° 55-576 relatif à l'assainissement du marché des fruits 
à cidre ou à poirés et à la reconversion du verger cidricole. 








f « Journal officiel du 91 mai 1%»: page 90%, 
i ta 12 et dan s contrées gnalaires 
. l 1 Î Î d'outre-Mner 
+0 + — 


Décret n° 55-577 relatif au crédit agricole mutuel. 


| illcatif au Journal officiel du 21 mai 195 page 9076, 

il rl üus, au Jieu de: « L sociétés d'intérêt collectif 
vuvi \ et s le régime des sociétés civiles 

| Le sociétés d'intérêt collectif agricole peu- 

ot sou régime des sociétés civiles particu- 

629, 2e, 2e, fe et Se ligne, au leu de: 

| ulicurs la qualité, créancière ou Caution s», 


quelle que soit par aiieurs la qualité, créancière où 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET D£ LA SECURITE SOCIALE 


lNèzies de tarification des risques d'accidents du travail et des 
rralad.es prolessionnelles dans les exploitations minières et assi- 
muilées pour l'année 1955, 


Le ! istre lu travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
1 | re et «d ummerce, Le secrétaire l'Elat aux finances et aux 
lu ‘ homniques et 1 corélaire d'1 aux affuires économiques, 

Vu le décret ne 46-269 du 27 novembre 1946 portant organisation 
(h 1 curit Ù dans les mines, et nolammment son article 49, 
modifié par le di et ne 51-1521 du 31 décembre 1%; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines, 

Arrétent 

Art fer, — Le taux de la cotisation due, au titre des acridents du 
| ul « de malade rofessonnelles par les exploitations iinières 

issimilees Ha [ nément IX règes énoncées au présent 
urrule pour l'exercire 1. 

art. 2, — Pour la tarification des accidents du travail et des mala- 
du professionnelles, sous réserve des dispositions de l'art 'e 6 

lessous, les exploitations minières et assimikes sont réparties 
cire les groupes suivants: 

ie Iouillère: ; 

% Pétroles et schistes bitumineux; 

Je Fet 

iv Potasse et autres sels: 

be Mines métalliques, métailoides et asphaltes; 

üU® tarritres souterraines ; 

4 Larriéres à ciel ouvert, 

Se Industries annexes, 

art, à \ l'intérieur de chacun des groupes d'exploilation énu- 


mérés à l'article précédent, l'union régionale des suciélés de secours 
minières procède au classement en catégories, d'après la gravité du 
risque, des exploitations préalablement rangées, sur l'avis conforme 
d: l'ingénieur en chef des mines, dans l'ordre croissant des risques 
ualurels qu'elles présentent, 





Lorsque, à l'intérieur d'un groupe d'exploitations, certaines ont été 
admises à assurer e les-mêmes la gestion des risques d'accidents du 
travail et de maladies professionneïles pour la période d'incapacité 

mporaire, le ciassement en Catégories doit ètre opéré séparément 

exploitations, 


Art, 4. — Pour l'ensemble des exploiiations classes dans une 
Il conformément à l'article 3 ci-dessus, le taux de la 
cotisation due au titre des accidents du travail el des maladies 
professionnelles est, sous réserve des disposilions de Flarticle 5 
Le 


i-dessous, déierminé ainsi qu'il sul 
a) S'il s'agit d'une catégorie groupant des exploilations admises à 
assurer elles-mêmes la gestion des risques d'accidents du travail et 
des mnaladies professionnelles pour la période d'incapacité tempu- 
raire : 
D 100 
t = — X = ” 
5 4 
b) Dans le cas contraire: 
d D 100 
t ( t X _ 
\ S 5 5 


D représente, pour chaque catégorie d'exploitations, Ja somme : 

jo Du montant annuel des rentes iiquidées au {9 janvier 195; 

20 Du montant des rentes devant être payées en 195 et résultant 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles survenus ou 
déclarées au fer janvier 1955, mais n'ayant pas encore fait l'objet 
d'une liquidation à celle date; 

3e Du montant des rentes résultant d'accidents dun travail et de 
maladies professionnelles survenus ou déc.arées en 1954 et liquidées 
au cours de la méme année ; 


S représente, pour chaque catégorie d'exploitations, le montant 
total des salaires soumis à cotisation au titre de l'année 1954; 

d représente, pour chaque catégorie d'exploitations, le montant des 
preslalions d'incapacité temporaire versées an cours des années 1%2, 
1953 et 1951 aux affiliés relevant de ces exploitations ; 

s représente, pour chaque catégorie d'exploitations, le montant 
lotal des salaires soumis à cotisation au titre des années 1992, 1%3 
ct 1%. 


A titre exceptionnel, pour les entreprises dont l'effectif a subi une 
réduclion anormale, l'union régionale pourra, sur avis conforme qu 
conseil d'administration de la caisse autonome nationale, fixer un 
taux de cotisation inférieur à celui résultant de l'application des 
disposilions ci-dessus 


Art, 5. — A la cotisation, telle qu'eile résulle de l'application des 
dispositions de l'article 4, s'ajoute une cotisation pour dépenses 
d'administration dont le taux est égal: 

a) Au titre des dépenses d'adminis(tration concernant l'incapacité 
permanente, au rapport entre: 

jo Le montant des charges que l'union régionale aura à supporter 
à ce titre, en 1%, pour l'ensemble des exploitalions el organismes 
de sa circonscriplion; 

do Le montant des salaires soumis à cotisation au titre de l'année 
195% pour l'ensembe des expluilations et organisiues de sa circonscrig 
uon ; 

b) Au titre des dépenses d'administration concernant l'incapacité 
leinporaire, au rapport entre : 

1° Le montant des charges que la société de secours minière aura 
à supporter à ce titre, en 1%595, pour l'ensemble des exploitations 
et organismes de sa circonscription affiliés pour les risques d'acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles, en ce qui concerne 
la période d'incapacité temporaire ; 

30 Le montant des salaires soumis à cotisation au titre de l'année 
195% pour l'ensemb'e de ces exploitations et organismes, 


Art. 6. — Le taux de la cotisation due pour le personnel des soriétés 
de secours minières, des syndicats, des coopératives, des missions 
de recherches du commissariat à l'énergie atomique et du bureau 
de recherches géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropolitrine, ainsi que pour les delégués inineurs titulaires et 
suppléants, est déterminé pour tout le territoire national par un 
arrèlé dm ministre du travail et de la sécurité sociale, pris après avis 
du conseil d'administralion de la caisse autonome nationale. 

Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des mines et de la sidérurgie, le directeur général des prix et du 
contrôle économique et le directeur du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de i’exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1955 

Le ministre du trorail et de la sécurilé social”, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORK E. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat aux af/aires économiques, 
V'IERUE ABELIN. 


—+ 0 ®— — 
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acilé Conditions dans lesquel:es sont réduitss les allocations de vieillesse DÉrANAEMENT PE LA SEINE 
nent des ressortissants de la caisse d'allocation vieillesse des géomè- DL Ré 
tres et des experts agricoles et fonciers. 
sé ——— Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
une Led j avs ’ r 11 du 28 mai 1955, a été approuvée Ja fusion de la société mutualiste 
le la Le ministre du travail et de la sécurité sociale, dite: Société mulualiste du personnel de l'ancienne maison Gillet- 
des Vu le décret n° 50-951 du 7 août 1959 modifié fixant lrs conditions Foresl, Pierre Gillet et C®, n° 75-2126, à Paris, avec la société muliua- 
E dans lesquelles les allocations de vieillesse sont réduites lorsque le liste dite: Mutuelle des Etablissements Albert Bulin, n° 332850, à 
| tolal de l'allocation et des ressources dont jouissent les bénéficiaires Paris, 
»5 À dépasse une certaine limite ; RER de de “HN ES 
il et Vn J'avis da conseil d'administration de la caisse d'allocation 
Hipu- | vicillesse des géomètres et des experts agricoles et fonciers, 
DéPARTRMENTS DEF IA SEINE FT DE LA MAYENNE 
| Arre ie : ———. 
| Art, fer. — L'allocation vieillesse prévue par le décret n° 49 1:6 du Par arrété du ministre du travail et de la étenrité soctate en data 
90 mars 1449 n'esl due aux ressortissants de ia section professionnelle du % mai 145, a été pprouvée la fusion de la ‘société il liste 
des géomètres et des experts agricoles et foncie”s qu'autant que die: Socicté + secours mutuel ‘de Part-Brillet ne 54 à De À 
‘11rSs ressources an Îles, allocatio on co rise x , AS : . : pre br ; : Lan où Re : de 
d En ce ge annuelles, allocation non comprise, n'exeèdent pas: Brillel, avec Va société inutualiste dite: Société mutualiste deg 
21.00 F pour une personne seule ; empiox de la Sociélé génsrale de fonderie, me 55 287, à Paris 
200.000 I re un ménage, | He | PRES 
dE Art. 2 — L'allocation est servie dans son intégralilé, quel que 
. soit le montant des ressources, lorsqu'ont été régulièrement versées 
au moins dix cotisations, , , : 
tant Lorsque moins de dix cotisations ont été versées et que les res- Concours pour l'accès à l'emp'oi de sténodactylogranhe à l'ad- 
à où sources du ressortissant dépassent le plafond fixé à l'arlicle 1 ci- minisiration centraie et à la caisse nationale de socurité 
bjet dessus. il est servi autant de dixièmes d'allocalion que de cotisations sociaie. 
annuelles versées. 
. ns iroectenr ofnsr: à AU s inle ee havre 1e : u 
1 de Art. 3, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé dé Le ministre du travail et de la sécurité éoriale et le secrétaire 
dées l'exécution dn présent arrèlé, qui sera publié au Journal efJicicl d'Etat à la présidence du conseil 
de la République française, Lé sons ie 
sois mea dat: ide dom Vu a loi n° 46-229 du 19 oclobre 1946 porlant statut général 
itant Fait à Paris, le 25 mai 1955. des fonctionnaires: 
PAUL BACON. Vu le décret no 55-09 du 7 oclobre 1954 modifiant le règement 
: des +0 d'administration publique n° 31-306 du 6 juin 4951 relatif aux di po- 
1052, sions stalutiures cototmines appui ‘bles sux corps d'agent de 
Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste. burean, de sténodactrlographes, de secrétaires sténodactylogranhes 
Mit el d'adjoints administratifs des adminisirations centrales de V'Ftat: 
ant Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 fixant la nature et les modalités 
1003 Dir AnTEMEXT pr Bas-Rrin de correction des épreuves des examens prof ‘loire l'en plovés 
— de bureau daciylographes el des concours pour l'emploi de sléno- 
. . + . . . 1 Love ? . 
une Par arrâté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date ae "4": > < PR . 
e qu du 27 mi 1955, a été approuvé le règlement de la caisse aulonome Vu le décre U no 5% {118 du 17 novembre 193 relatif aux pr nnels 
M 2 e vi , . ‘ fluor l " ‘ 
r un mutualiste dotale créée sous le titre de Caisse autonome dotale de des services des affaires allemandes et antrichienn 
des l'Union mutualiste du Bas-Rhin par l'Union des sociétés mulualistes Sur a proponillon du directeur de l'administration générale et 
u° 63-30, dite Union mutualiste du Bas-Rhin, à Strasbourg, au personnel au nunistère qu travail et de la sécurité so e, 
_. SES à 
des ++ Arrctent : 
‘Ses À È TRE * Art. Aer, — Est autorisée, dans un délai de six mois À compter 
Approbation des slaiuts d'une société mutualiste, de la pubiicalion du présent arrêt, l'onerlure d'un concours 
acité d'accès à l'emploi de sténodactslographe à l'administration centrale 
Î . _— : nistère du travail et de la sécurité socija'e et à la « » natio- 
DéPanTEMEXT ou Lomer du min i le la ril ia et à la caisse natlo 
nale de *écurité social 
ta — . 
ht Ë dès y : , s Le nombre de places mises an roncours est fixé à trente deux, 
Ines Par arrété du ministye du travail et de la sécurilé sociale en date dont vingt-six pour l'administration centrale el six pour la vraisse 
. du 28 mai 195, ont élé appronés les statuts de la société mutualiste halionale de sécurité sociale, 
nnée dite: Société mulualiste de Baccon, n° 45-497, à Baccon (mairie), Su : : : < 
"rip $ ® à Nrt. à beux de res emplois sont r'servés aux agent des 
+0. eervires des affaires allemandes et autrichiennes bénéficiaires du 
té décret du 17 novembre 1933 susvisé. 
ACIe £ * e 
Fusion de sociétés mutualistes. Art. 3. — Les épreuves <e dérouleront dans les conditions fixes 
AR ——— par le dé: réel no 1 ox du 7 octobre to51 
tions DÉPARTEMENT pu CHEn Art. 4 Le directeur de l'administration générale et du person- 
acci- ———— nel au ministère du travail et de la eteuril ociule est chareé de 
_ Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date . Rén: Krr present Are, qui sta puBlé se Journal aficiel 
du 2 mai 195, à éié approuvée la fusion de la société mutualiste heu p 
nnee dite: La Fraterncile, ne 18-80, à Sainte-Solange, avec la société Fail à Paris, le 31 mai 1955 
! \listo . le cânér: ; {74 à ourrces 
Mmulualiste dite: Mutuelle générale du Cher, n° 18-474, à Bourges Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
étés Pour le ministre et par délégation : 
SIOHS . « ecte ÿ 
sont DÉPARTEMENT DE LA DRÔME Le drecteur du cabinx À 
rance FRANCO WATISE, 
es et Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snciale en date Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
r un du 28 mai 1955, a été approuvée la fusion de la soeiélé mutualisie Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
H + Caridté >» cer re tuels » Œ 'e o %f, ) téati- 
» AVIS dite: Société de secour mutuel de Réauville, n 26-106, à Réau Le directeur de la Jonction publique, 
ville, avec la société mutualiste dite: La Fralternelle grignanaise, di me”. 
eleur ne 26-108, à Grignan. 
{ ———— - OS - —— 
et du = 
g— DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dale Q 
du ?8 mai 1955, a élé approuvée la fusion de la société mulualiste ET DE LA POPULATION 
ciate dite: Scolaire de secours mutuels et de retraites des écoles cormmmu- 
snoile nales, ne 38-480, à Fitilieu, avec la société muiualisite dite: Société 
de secours mutuels, n° 38266, à Fililieu. Prix de journée à l'étab'issement national de hientaisance 
———@ 8 S——— de Saint-Maurice pour l'annee 1955. 
ances DÉPARTEMENT pu MorBiran 
es, Le ministre de la \nté pubique et de 1 population et ! ré 
NS è à F à taire d'Etat aux finances el aux affai i hofiiiqite 
Pur arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date - ’ EDR 
du 2S mai 1955, a élé approuvée la fusion de la sociélé mulualiste 4 be r RS 2 a ER EE 0 Rs À | pes 
dite: Société mutualiste L'Avenir de Keryado, n° 56-69, à Keryadn, des établissements aulonomes de lElal à pyroy li LL à 
avec la société mutualiste dite: Société mutualiste lorieutaise, n° 06 intére à et au — \r6 un. rs _ : ° 
« Lorient, l rreté ou 2 jm ‘1 Pixar es prix de pension à l'étalniss 
1i » à coment national de bienfaisane d Saint Maurk . 
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ntaux inlernés 


art. ! ] prix de pension 4 malades n 
Maurice sont 


bientfaisance de San 


(NRE ju 1415 1 tr jour, plus, le s échéant, un cupplé- 
l ( : malad Lb'néficiant d'une chambre 


traités an 
réfor- 
mit HiXCSs comme 


par jour. 

E hospilalisées 

publique de Paris dans l'établis- 
jo à compter du 1% jan- 


Art, Le prix de journée dk flemmmes adunises à l'hôpital 
‘ blis-ement national de bienfai- 
1 3.410 F par jour à compler du 


\ 4 Le présent ré le \ déposé an ministère de la sant 
pub td \ po ilot pour être notifis \ qui de 


bail hi , | 14 nai 1% 
* Ja santé publ que ct de la popuratto 1, 


lour le m tre et par déléga 


Services antituhercu'eux. 





ra t et late du 2% mai 1955. M. le docteur Jolie, médecin à 
intituberculeux de la Vendée, est 

la Guvane en vue d'exercer Îles 
aires antitubercu- 
de vaccination pur 


hp “ai | lspen-airt 
du préfet de 


is à !n position 
complet des disper 
l i 


inédecin à temps 
IX de lépartement, y compris les sean 
| 


D Q S- -——— 


Par at en date du 9% mai 1955, est reporife an 2% janvier 
“, | l d'effet d l'arrôélé du 23 mar lon portant mise à la 
dispositions préfet de l'Isère de M. Le docteur Moisant, en vue 
le médecin à temps coimp'el des d:spcnsaires 


iriement, 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 55-759 du 1” juin 1955 modifiant le décret du 28 mars 
1919, modifié, sur la concession des établissements de pêche 
maritime, 





Le pri sident du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la marine mat hande, E 

Vu le deécret-oi du 9 janvier 1K52 sur la pèche maritime 
coticre et notamment son article 2: 

Vu le décret du 21 décembre 191% modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'articie 2 du 
décret-loi susvisé du # janvier foi; 

Vu le décret dn 28 mars 1919 modifié pris pour l'application 
du réglement d'administration publique susvisé du 21! décembre 
1 pondre 

Vu le décret du 20 ùt 1929 sur Îla 


| êe : 
moules et autres Ju uages, 


salubrité des huîtres, 


Les articles 17.9 9.3 Set 13 du décret du 28 mars 


\rt ! 2 
oo \ ] Î nt et S novernbre 1919, 19 novembre 1420, 
1 janver 1924, 10 d cembre 19974, 30 mai 1927, 2 septembre 
1431, 265 septemb toy et 11 juin 194% sont abrogés et rem- 
pures pa les dispositions suivantes : 
tré, Les cemandes de création et d'exploitation 


d'établissements de pêche prévues à l'article °° du décret du 


21 décembre 1915 modifié ou les dermandes de prises d'eau sur 





le domaine public et ses dépendances, destinées à la création 
ot à l'exploitaliun de ces élablissements, peuvent être formées : 

e Sot par une seule personne, soit par plusieurs personnes 
devant exploiter en commun, nommément désignées et de 
hationalhté française ; 

« Soit par des sociétés constitutes conformément à la joi 
française et dont le conseil d'administration sera composé pour 
les deux tiers au moins de Français. 

« Les autorisations d'exploitation d'établissements de pêche 
sont accordées, en principe, en cas de compétihon, dans l'ordre 
de préférence suivant: 

« {* Aux 
CoLressons : 

« 2° Aux ostréicuiteurs n'ayant jamais possédé de conces- 
SIOnS ; 

3° Aux inscrits marilimes ayant possédé ou possédant des 
ConCessioris ; 
« 4° AUX 
! 


*'SSIONS ; 


inscrits maritimes n'ayant jamais possédé de 


ostréiculleurs ayant possédé ou possédant des 
con 

« »° À toutes autres personnes présentant les garanties exi- 
gées des concessionnaires. 

« Des instructions du ministre de Ja marine marchande 
déterminent les règles à suivre pour le classement des compé- 
üuleurs dans chaque catégorie 

« Toutefo's, il pourra être procédé au déclassement ou à l'éli- 
mination des postulants qui ne paraitraient pas devoir obtenir 
satisfaction, notamment sur propositions individuelles et motte 
vées des commissions régionales ou des autorités marilimes. 
Réciproquement, la préférence pourra, dans les mêmes formes, 
être attribuée à des candidats classés par leur rang ou leur 
catégorie après d'autres pétitionnaires et qui seraient jugés 
dignes de recevoir cette faveur. 

« Le bénétice des dispositions qui précédent n'est acquis aux 
sociétés où collectivités d'inscrits maritimes où ostréiculteurs 
que si tous les membres de ces sociétés ou collectivités sont 
inscrits maritimes ou ostréiculteurs. 


€ {rt. 
« Elles contiennent : 


2. — Les demandes sont rédigées sur papier timbré. 


« 1° Les nom, prénoms, surnoms, profession, domicile du 
ou des pétitionnaires s'’i s’agit de demandes individuelles ou 
collectives: les nom, prénoms, profession et domicile des 
membres du conseil d'administration s'il s'agit d'une société 
anonyme, où du représentant responsable s'il s'agit d'une 
autre société, Les inscrits maritimes ajoutent à ces indications 
celle de leur quartier et de leur numéro d'inscriplion ; 

« 2° Des indications précises sur la nature ou le genre de 
l'établissement, sur l'étendue, les dimensions et Ja situation 
topographique de l'emplacement demandé et, pour les prises 
d'eau, sur la surface à alimenter en eau de mer; 

« 3° L'engagement d'acquiller la redevance fixée par l'acte 
d'autorisation. 

« La demande est signée par la ou les personnes qui la pré- 
sentent et y figurent nommément duns les conditions ci-dessus 
fixées. Dans le cas où la demande est présentée par plusieurs 
personnes elle indique celui des demandeurs à qui devra étre 
faite la notification ce la décision. 

Si la conression est demandée à titre gratuit par application 
de l'article 48 de la loi du 13 décembre 1922, la demande doit 
en faire mention. 


« Art. 3. — Les demandes doivent Ctre accompagnées des 
pièces ci-après : 

« 1° Un extrait du casier judiciaire n'ayant pas plus de frois 
ns de date de chacun des pélitionnaires ; toutefois cet extrait 
n'est pas, en principe, exigé des pétlitionnaires déjà détenteurs 
de conressions situées dans le quartier d'inscriplion maritime 
sur le littoral! duquel se trouve l'emplacement demandé ; 

« 2° Pour les socictés, deux exemplaires des statuts aver, 
pour les sociétes formées entre inserils maritimes, Findication 
et le ruméro d'inseription de chacun des associés ; 

9 Fn cas de compétition ou de lotissement donnant lieu 
au elassement des candidats, un état des élablissements de 
pêche dont les demandeurs seraient déjà concessionnaires et 
de ceux dont ils sollieitent la concession, » 


dri. 5. fout établissement de pe, ne fû:-ce 
que par ses dépendances telles que canaux. tranchées, rigoles. 
écluses, ele. ou même seulement par les orifices de ees 
canaux, tranchées, rigoles, écluses, ete, une partie quelconque 
du domaine publie et qmi ne rentre pas dans l'un des cas 
prévus par l'article 48 de la loi dn t+ décembre 1932, donne 
lieu à la perception d'une redevance dout le taux est déter- 

(Supplément.) 
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miné d'après un barème fixé par arrêté du ministre de Ja 
marine marchande et du ministre des finances et des affaires 
<ConoIniIques. 

« Celle redevance est calculée : 

« Pour les établissements situés sur le domaine publie en 
raison de la surface occupée on de la longueur, selon que les 
ctablissements sont concédés par unité de surface ou jar 
unité de longueur : 

Pour les propriétés privées alimentées par des pr'ses d'eau 
établies sur le domaine public en raison de la surface d'eau 
de l'établissement. 

« Elle est exigible à c mmplet de la date de notification de la 
concession et pavable annuellement et d'avance, En outre, par 
applivation de l'artiele 22 de la loi du G janvier 1948 elle est 
revisable le 1° janvier de chaque année et son nouveau taux 
entre en vigueur un mois après le jour où il est notitié au 
concessionnaire ». 


« Art. $, — Les délégués des concessionnaires d'élablisse- 
ments de pêche à la commission instituée par l'article 4 du 
décret du ?1 décembre 1915 modifié et les délégués suppli ints 
sont désignés par les comités locaux de l'organisation profes- 
sionnelle de la conchvliculture et des cultures marines. 

Les comités locaux présentent à cet effet à l'agrément des 
administrateurs de l'inseription maritime Ja liste des conces- 
sonnaires devant représenter chaque quartier ou région. 

« Seuls peuvent être délégués les concessionnaires d'établis- 
seiments fixes sur le domaine publie pourvus d'un titre régulier, 
exploitant un établissement depuis trois ans au moins et pré- 
sentant des garanties morales suffisantes, 

« Si un cormilé local ne peut ou ne veut désigner de délégués 
ou éventuellement si le | sn teur de l'inseription maritime Île 
juge plus opportun, il est procédé par voie d'élections 

« Seuls, les concessionnaires sur le domaine pubhiie on sur 
propriétés privées sont admis à élire les délégués Ultulaires et 
suppléants. 

« La liste des élecleurs est arrêtée pour chaque région sur 
laquelle s'étendent les attributions de la commission à consti- 
tuer, Elle est dressée par les administrateurs de l'inscription 
marilime des quartiers situés dans la région, Le ministre de 
la marine marchande fixe, pour chaque région, la date de 
l'élection et Ja fait porter, un mois au moins à lavance, à la 
connaissance des intéressés. 

« L'élection se fait, dans chaque région, au serutin de liste 
et d'après la répartition fixée pour les délégués, en un seul tour 
et à la majorité des suffrages exprimés, 

La durée du mandat des délégués titulaires ou suppléants 
est fixée à trois ans. 

« En cas de vacanee d'un siège de délégué titulaire ou sup- 
plant en cours de mandat, pour quelque cause que ce soit, 
il est pourvu par voie de désignation ou à défaut par voie 
d'élection au remplacement du poste de délégué vacant. 

« À titre exceptionnel des dérogatons pourront être a: 
sus proposition de l'autorité marilime locale pour la désigna- 
lon ou l'élection de candidats qui n'exploiteraient pas depuis 
plus de trois ans, 

« Ln arrêté du ministre de la marine marchande détermine 
l'étendue de chaque région et fixe les détails de la procédure 
des élections ». 

« Art. 13. — En cours de concession, le contrôle comporte 
touies inspections des élablissements par les divers fonction- 
naires où agents chargés de l'application des lois et règlements 
sur la pêche marilime, les concessions d'établissements de 
pêche, le contrèle sanitaire et hygitnique des produits. 

« Les détenteurs sont tenus de se soumettre, à cette occasion, 
à tous prélèvements d'eau et de produits en vue d'analvses 
chimiques et hactériologiques jugées nccessaires par ces fonc- 
tionnaires et agents. 

« Toute cause on tout état d'insalubrité dûment constaté 
peut donnez lieu à r'anplication de 11 sanction prévue par lar- 
ticle 13 du décret du 21 décembre 1915, » 

Art. 9, — Les articles 15 et 19 du décret du 28 mars 1919 
moditié sont abrogés 

Art. 9. — Le ministre de la marine rarchande est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Bulletin ofjiciel 
de la marine marchande. 


Fait à Paris, le {2 juin 1955. 


red Ps 


EDOANR FAURE. 


’ 


Par le président du conseil des ministres: 
Le m nistre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 
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Décret n° 55-691 modifiant et complétant la loi du 13 décembre 1926, 
modifice, portant code du travail maritime. 


Rectifieatif au Journal off 1 du 22 mai 1955 : page 25 
2 colonn':, re ijgne, au lieu de ou du navire radivélectrique », 
liri « vu du service radioélectrique », 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrôté du 16 avril 1955, M. Boucher (And a ét nommé 
unis adininistralif stagiaire dans les services extérieurs de la 
guerre (intendance) à Cermont-Ferrand (Puv-de-Pôrmu en appli 
cation du code des pensions mililaires d'invalidité et des victhnes 


de guerre (1e el 2° partie, livre NI, titre HS, chapitre IN 


P: r arrété du » avril 1055 A! Z: bib in a éle 1 in a 
Conunis administratif stagiaire dans Île services extérieurs de fa 
l , Inmalterit 1 con nl e ()] in tatut en | (| ui 
vode des pensions militaires d'invalidité et des viclinites de guerre 


{ire Ççt 2e parlie, livre D, titre M, chapitre IN 


Par arrèté du 7 mai 1055, ont 616 nommés commis ndmi trati:s 
Slagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en application 
du code des pensions militaire d'invalidité et des [LLEL uu 
guerre (ire et 2e parte, livre HN, titre HE, chapitre IV): 

Dans les ecrvices crlériecurs de !I tndar 

M. Cottrel (André), à Rennes (Ille-et-Vilaine), 


M. Massol (Paulin), à Albi (Tarn). 

M. Duminy (Louis), à Lons-le-Saunier (Jura). 
M. Dormenget (Marcel), à Lyon (Rhône), 
Mme veuve Gros, nü 


Boulanger, à Lyon (Rhône). 


M. Paccosi (François), à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
M. Baurc Roger), à Nimes (Gard 
Mme veuve Lefebvre, née Bonnet, à Fréjus (Var 


M. Bourilhon (Roger), à Nimes (Gard). 


er, veuve Papon, née Courtine, à Clermont-Ferrand (Puy-de 
dote 


M. Niedochodowiez (Stanislas), à Bordeaux (Gironde) 


M. Reissert (Fmile), à Strasbourg (Bas-Rhir 


Dans les services extérieurs des études et fabr cations d'armement 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation cle commission, 


nl. Fin ) 
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L 
Jeudi 9 juin 1355. 
INFORMATIONS 
Neul heures. 
RELATIVES COMMISS ON DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
AU CONSEIL ECONOMIQUE LL 8 
Problème général de l'énergie 
Suite de l'examen du problème particulier de la concurren’e fuel- 
Charbon. 
s à..# lent hurre à 
Séance du mardi 7 juin 1955, Neuf heures trente. 
Gaourk DR TRAVAIL POUR L'ÉTUPE DE LA MISE EN VALEUR i 
DE LA MÉGION DES LANDES DE CGASCOGNE 
A QUINZE HEURES (COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 
Ordre du jour Ordre du jour. 
1. Elude de l'évolution de la masse des salaires direets et Compte rendu de mission. 
" t ( le revenu nallonal de 1949 à 10: Rapport et Désignation d'un rapporte ir. 
pro vis | ent par M. Delarmarre au nom de la Comimission 
de la conjoncture écormmmiue €el qu revenu national. Neuf heures trente. 
2. Questions diverses F SA : 
« COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'LNIOY FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Convocations de commissions, Problème des investissements publics en vue de moderniser les 
——— usines néocalédoniennes productrices de nicke!: 
fee n y Elaboration d'une méthode de travail. 
Mer rt s juin 1 D). 
biscussion générale. 
Neuf heures, Dix heures, 
COMMISSION DES TRANSYONTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELEPHONES COMMISSION DE LA COXJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
ET DU TOURISME d 
Ordre du jour. 
Ordre du jour. Conjoncture économique au premier semestre 1955: 
Echange de vues sur Suite de l'examen des méthodes de préseniation du rapport e! de 
Le problème de l'amélioration du réseau français des voies de l'avis à présenter au Conseil (2 parie: tendance de la conjoncture 
Communication (saisi le bureau du Conseil économique, 17 1müi et oplions ouvertes à la politique économique). 
FU Designation du rapporteur. 
Le problème du marché d'exporlation de Ja murue. Missions à Londres et éventuellement à Genève: objet, dales et 
Candidatures, 
Neuf heures trente, Vendredi 10 juin 1%5. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION Neuf heures trente. 
Ordre dt t COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES RECHERCNES MIMIÈRES 
rdre du jour, ET l'ÉTROLÜMRES AU SAIARA 
Problèmes posés par l'aromatisation de la margarine : audition: Ordre du jour. 
bix heures, — De M. le ministre de la santé publique et de la , 
population. Suite à donner aux travaux. 
Onze heures. — Des représentants de la chambre syndicale de la Discnssion générale, 
Earsat t [] 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DES TRAVAUX PUPLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
LT DE L'UMMANISNE AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ordre du jour. 
Projet d'instilut européen pour le financement de l'habitat: 
Exposé de M. A. Philip, rapporteur de la commission des finances, Miaistère des finances et des affaires économiques 
du crédit et de la fiscalité, sur l'objet de la saisine pour avis. et ministère de l'industrie et du commerce. 
Dix heures, 
Avis aux importateurs de voitures automobiles 
COMMISSION DES AFTAIRES SOCIALES originaires et en provenance de Grande-Bretagne 
Ordre du jour. L 
su su oi À EP PRCEE Les importateurs sont informés de l'ouverture de la deuxième 
Etud ‘ l'assurance-chômage : ; ; - | tranche du contingent d'importation d'automobiles originaires et 
Suite de l'examen du projet de rapport présenté par M. Gondouin. en provenance de Grande-Bretagne. 
Ce continzent est cuvert sous la rubrique n° 3.000 du programme 
Dix heures. d'importation négocié avec le Royaume-Uni, 
Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE Db& LA POURSUITE DES TRAVAUX modèle A. C., devront par Gtrogaltion aux dispositions de l’ar- 
DU CHEMIN DE FER MÉDITERNMANÉE-NIGER ticle 2 du décret no 49927 du 13 juillet 1919, étre parvenues à 
i l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames 
oi Is) T'ES L S'ONTS ts POSTES EC 'IIES E LE! EPHIONE ® " À : , tr À 2 
(COMMISSION DES TRAN me Lgéhe vou | TERCRAPEES EE © > à Paris (%), au plus tard le 18 juin 1951 à midi; elles leront 
5 ÉRn, l'objet d'un examen simultané, 
Ordre du jour. “ 
Discussion générale et désignation d'un pré-rapporteur, Avis aux importateurs de voitures automobiles 
originaires et en provenance d'italie, 
Onze heures, 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES Les importateurs sont informés de la mise en répartition du | 
reliquat pour l’année 1%5, du contingent de « voitures automo- | 
Ordre du jour. biles pour le transport &Ges personnes » prévu à l'accord commer- | 
: x ; cial franco-italien du 14 mai 1955 (poste 165) | | | 
Election du bureau de la commission. Ce contingent pourra également ètre utilisé pour l'importation 
de châssis destinés à être carrossés en France. | 
Onze heures. Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
“ n° 19927 du 13 juillet 1919, les demandes de licences d'importation, | 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ établies sur formuie A. C. et accompagnées d'une facture pro forma | 
: en double exemplaire établie par l'exportateur italien ou son repré- | 
Ordre du jour. sentant qualifié et revêtue de son cachet et de sa signature, seront | 
Etude des problèmes d'ordre économique et social qui résultent du reçues par l'office des changes (3% sous-Girection) 8, rue de la | 
principe di l'annualité budgétaire : Tour-des-Dames:, à Paris (%), dès la publication êu, présent avis 
a: ES £ A ; er : inées at à es el résentation. 
Examen des conclusions propousces a la commission par M. Vinot, et seront examinées au fur et à mesure de leur P j 


rapporieur. 
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ee mé = s . _ 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Opérations effectuées entre le 1 Janvier et le 31 Mars 1955. 

Ya sil inti il résumu e des opét itions du Tri or Pace 007 à 704 pr ente les recettes et l: du penses effectu par le on] tale et 

cen'ralisées mensuelleipent dans l'ordre de la nomenclature générale qu comptes, Le labeau sommaire qui la précède pig! dits el #4) 

oupe les mmcines résuilals, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparait harges et | l effet lu Trésor 
Les annotations placées au bas des pages 5695 et 55%; permettent de passer d locuiment à autre en indiquant | ir chaq rubrique 

d \b'eau les lignes correspondantes de la situation, 

En re qui concerne les opérations efectuces à l'étranger et da le ter ii d'ou:re-mer, ! chiffres pris 4 ( idération nl ceux 
de- derniers documents parvenu: 
TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards) 

ï os nb ni. L ds |. > | hégrire | 
| OPERATIONS OPERATIONS | 
| du fer janvier au 31 mars #15% du mors de mar 194 | 
| Charges | Heswurces Charges Resources | 

I — BUDGET ET INVESTISSEMENTS | 
| A Exercice précédant. | 
| 
DEDENSES [llossssousecsssosessressee ER S NE € L'EP PRE 119 n 9 » 
Recettes iténsiioiiésetsestresi errant des CPR PR Te | » | ti » 1 
B Exercice courant. 
| D ‘penses : | 1 
Fonctionnement des services civil ROSE D M is ec icesiess I | » | 19 D 
Dépenses militaires (üitres HE, IV et Y i La vus | 129 , | us , 
Dépenses en capital: | | 
— Investissements civils exéeul par l'Etat ; bventiot t Fa fi | | | 
| Cipalions titres V el 14 \ Désiérertttiesicotites ose roreééoe)! i nm 9 LL | 
| Prèts et avances (titre VI B Miidasrisivéstios nié tits | 29 » | … 
— Réparalion de dommages de guerre (litre VH) (7).......... DER 10 , 1i » 
Recettes: | 
Pecettes fiscales ibudédéicibosssriteotEstsà vébéecstés … ce sc e ” | OX.; » é 7 
Autres rocolles budaélaires (9......sssoscsssocossocossoscéssssseses | | { | ” 1ï 
Aide américaine (10)...... APR rer svsélatiéatinysisiouss | ” | ” Ù 
Fonds de concour: {ordinaires et internationaux) (11)............,.,. | D | 21 ès 
Opcralions sur CssOoMICes aff tées Lire \ 111 12 . ss... L#1 1 } | { [a 
| | 
Fonds d'erpanstu ni économique | 
| { 
(Comptes spéciaux du Trésor.) | | 
Dépenses du fonds (13)...........sss.ssssssesesesesssssousessosssse 51 | , | 17 » | 
Recettes affectées au fonds (15).................. ep PRET ” 9 » 
Tolaux EL (à reporler).................sssss. nn tnnnmsnsus | LD | 62 | , 41) 
Excédent des charges ou des ressources (8 F1............,....... | = | | 2 | » | 














(1) Lignes 13 à 18 — (2) Lignes G à 12 Lig 1et 54 1) ] 10, 41 et 49 Ligne 28 6) Lig Û 
— (7) Lignes 44 à 47, ligne GS, ligne 1:53 lus, rerelte a ligru 71 Ni ! nt | [l n ! | T ] lié ) 
({1) Lignes 23 et 34. - 121 Dépenses ligne 48; recell ligne Ju il be} on la ligne 6? … (14) Mecs de la ligne 62, | 


solde des lignes 65 el 112 
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OVÉRATIONS OPÉRATIONS | 
da fer janvier au 31 mar: 1%3 du mwis de mars 195% | 
- Uharges | n LKe-sonrces | Charges | Kes-ources | 
7 ä gi a | 
Report des totaux (8 D......... 831 862 ) 0 | 
| 
l 
l 
11 COMPTES SPECIAUX 
\ € | ls « xpar 6.o ! } 
\ rip le péciaux DORE sis co ctiseadéetééens sat: | 15 » 13 , | 
\ ] Fre ' Dose sessesess A » ) D 
j A t h | l n” D » » 
| RE UNS COS DRM CARE 
| DE ‘issues ose asie scacatiétedisets 38 » | 13 » | 
| = — ————— 
| Ï | ] des res50 L'ointsnocitess odéets 28 ” | 1 » | 
| = = ' 
| Excédent des charges ou des ressources !£ ! 4 11 | €o0 ” | 38 » | 
| — SRE = : 
II OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESON 
Opérations des éervices dt Flat dotés d'un buiget annexe (3)...... 7 s 19 a 
Opérations des établissements publics et semi-publies (4).. » 51 , 10 
| Opéra Ci \ lministratives (D)h.............. L , 1) n 
| 0! ‘ ur Ï po da Ohesomromronnss osseuse 12 D " 1 
| | [LL Le) | 1 | 29 11 
| = — = 
| Ex } le ha ( & 111). | a7 | à | 18 È 
| | ! — = ns — 
| 
| 
| ? ! » LI 1 . * * ’ DA + 1") . 
I\ EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
| 
| 1 
| Em 1 et n t n , £7 e 
| 
| | | D OM sc otooedosuancoctaténssscottetosstèteestatsotiost 2 » , 3 
| | es pui } 12 , Î » 
| ä 
] \ t | ( e Franre Rocco oscocdoeséce-cvesce 21 » » L 
| Fu toi l'en ext rieur Llrssoogocscossessocvesss ces Ê » e » 
| \ ' l'en nt tép en et extérieurs pré en charge} 
[ l l'amartis-ememt et le buiget et diverses! + d 
| : dé " Crnpr . I el 0 J) 58 
| ! l 
| | Ke lai { Î 1. l'ut l'émisson d outre-mer os PF » 26 , 1? 
C l'ortation des enraisses chevauchements et fonds en 
| rovrte ti cotées | . 52 D 1 
| LR": Mb FÉES 2 SDS DR 
| I RO IE nscontoscoccvonesaneonsnesoss once assseeerconse .…. 123 =) 6 121 
Ex PF vs ire IV) | , 107 , 56 
| Excédent des charges cu des ressources (£ III IV). | o Les El » Pl _+ 
| Totaux à LC n Greodisedotoccsiiiieseesm | 1.118 1.118 412 412 
k £ Loco natuésavesestirsmous 
th) Lignes 30 à 61. Gh à 67, G à f11, recettes de la ligne 350. — (2) Lisnes 11%, 136 À 146. — (20bis) Lignes 115 à 118. — (3) Lisnrs 
L tt À 16 W Lines 171 à tv ut 17% his et 4176 hist - M dignes 191 à 41%3 — (6) Lignes 21 à 22 (sauf 219. 
| | li [ ! Un à sauf 20 et 151 #&\ Lignes 280 à ‘8h, m8 et 500, 524 et 5%, — (9 Lisne #15. — (10) es 
! ATUIT bé ; ; E : 41), + 5 - " : se . ” " 5 NL 
| n En colonne des charges comprend: dépenses des ligne: 300 à 375, solde des lignes 413 à 454, 500, 515 or, 
la coune © ; bernière ligne du 








Dee dt 
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| 
| 
| 
| SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 
| 
l 
l 
| 

I. -—— SITUATION D'ENSEMBLE 
| —— = = = nn — —— a —————— 
Millions de (ranes | 
Au fer janvier 1955, les encaisses (4) du Trésor s'élevaient À... soso. e 203.118 
| lendant les trois premiers mois de Fannée, les recelt ont alleimt, .......e SÉRIE SAN LSES G. ME. Ko 
PR Rimini ouai similaires hits isa ss a 1.166.973 
À LES ONDES ONE MN: 4 sosnviodononesiséiestaseoreesrennnstueiivésiétesanes: 1.011.FK1I 
| Par suite, au 21 mers 195, les cencaisses du Trésor s'élevaient à... sssosssscosomseosessose 150.0 2 
. PCR ES ES à s s SES EE é —— | 
(1) Le détaii des « encaisses » est indiqué au paragraphe HI. | 
IH. RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 
OPÉRATIONS FFFECTLÉES W'ERATIONS EFFECTIÉES 
etre le fr janvier veadant 
et te tt mars (1065 le mots de mars 10% 
Dépensns Kecettes Depen<es Recelles | 
Millions de frauve | 
é { Budget 1951 période PP D PP FR 113 th 1 2 1.N59 747 | 
Bu lget t Bud 71 t 1%5 période d CXCCULIOM... sms sssssoncstne cesse ressens =. US Kis.6,9 ).1 4 M4, 
| 
i . dE { Opérations des comptes spéciaux du Trésor. ........ssssssssseese 23.073 207.118 07.216 Ga. | 
Comptes speciaux. Î Avances du Trésor remboursables à court Lerme... soso... 12.048 23 ,.Koë 19.62 19 O6 | 
{ Cpérations des services 4 Elat dotfs d'un budget annexe... G2.504$ À 930 327 212,967 193.609 | 
Correspondants Opérations des élablissciments publics et des établissements semi | 
RE dre shèue dti séismes ss es tes 1.86. 421 1.901.008 720.620 759,200 | 
du Trésor. Opérations des collectiviiés administratives, essence 1.517.141 1.684.925 4). 201 699.208 | 
\ Opérations des autres correspondants. ........ ses... 664.716 65.119 2), 58 200.393 
| 
{ A — Mouvements de la dette non échue 200.779 ( (M 4 178 Q 97 | 
Opérations | mn adentionts ons. déomsemnte £oh:1e 2) ou "T 117 =C7 )'S | 
affectant la dette : à e e : : st + s loc ! . ) je sé mots de : 7 | 
2 " se perat us ronsinirrs € MERE «! ‘ outil s (mi | 
de l'Elat. ( charges de la dette de t'Elat........... és] ».113 C9. » 1.419 | 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement es comptes d'attenti » 20.615 » 10 207 | 
er PER PMR Se 7.011.881 6.963.855 2.705.783 | 2. 111.768 | 
II. — DECD9MPOSITION DES ENCAISSES 
NUM&RO su Au au 
d'ordre for janvier 1965 | JU mure 19055 2R février 1053 
Mullionue de francs | 
( N'uméraire conservé L ar DS RL sr rit tte paid aitot code ste à . 12. 447 | x , (0 | 
9 Compte courant du Trésor à la Banque de brance...... LARRELEREEERELELEEEEEER (—) 3.614 L 1 
| 2 bis Fond: plarés au Crédit national et réscriés pour les emploi Spéciaux prévu | 
: pas les accords d'aide amériraine......... sas . Pe , 7.292 on 
| 2ter | Fonds déposés à la caisse des dépôts ei consignations et affectés à des emplo 
| spéciaux prévus par les accords d'aide americaine............... 5 664 L G4 h C4 
2 Ponds déposés & Fa Banque de France et allectés à dis emplois Sjéclaux pré 
| quater vus par les accords d'aide américaine......................... .... L à x 
| 2 Fonds déposés à la Bmnque de France, Exécution de la convenihuon franco 
quinquies belge du % fuin 1%32.......... EEE LEE EL EEE EEE EEE sors... ……. 1.000 1 00 1 000 
| à Cumple courant du Trésor à la Banque de 1'Algérig et de la Tunisie cet 
È les banques d'outre-mer......... : EE , LEE AT 41.680 5% 
3bis | Compte courant dn Trésor aux inshiluls d'émission (Viet Nom, Camboige, Lao IX, 1 157 ++ 
9 
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IV. -— OPERATIONS BUDGETAIRES 
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= nn ns —— ee a 
OPERATIONS FFFECTIÉES OPERATIONS EFFECILFES 
| eitre le 1 Fr janvier pendant 
| et Le SE mars 105% le mois de mars #45% 
Dépenses | Recettes D peu-es Rerelles Û 
\  BUDGET 1954. PERIODE COMFLEMENTAIRE —|— — | — 
| Miülons de francs 
| Recettes du badget précedent. | 
| ! ; Storovdudodeécodédreasontoseseséscivée nm 107 » (a 
| He mette nmnpulires à des cormple lalltente..,.. sé Soscréstnvutestétoité es se | » R Co » » 
\! | rie ile I lu 4 e de l'Elat et }; juits 
dive ss soso sstee | n 1. L 11 
|! ‘ | ‘ vitesses tisios | » 125 » 129 
| le « l : . . Snssoccoccedéessescec » ) » u) 
AL EU L d LEA { ivpenst (utre VII .. “… nn » 8 » B 
Dépenses du budget précédent. 
fl 
h) | ( | titr FE NE Ah sosdésarendécicrisencéssienéorsaten 7 07 . }. 79 
1 ‘ L « mplies da OH LURREREERRRENEEREERENEEEEETT l 12.3 | » IX. 570 " 
F (| { hit (f 0 | - \ ebsinpesvéesasnasesennueesepsnnt | on 027 » 2,7 » 
| | mn 1) ittent …. | 1.21 ' 1.61 » 
* \ erre et tissen utres NE B et VI i 1,3 » î ) rt | »” 
[ ‘ r rm re ltec tu DR MR oéasoaciésensisessotns 3.208 | dé 11% a sd 
| 1 budget 1 loés césccodonrééonstésesesuessées cms. 118 5°; 14.0) 2 1 72 111 1 
= | = 
B BUDGET 1955. PERIODE D'EXECUTION 
Recettes fiscales. 
| ( tribut is directe . . . scores oveésnsese csccoseéesosses » 5) 266.111 » 19.742 
l cy'strement : randos sdonsiddesodeithanssééheoméssshioaons cle » 43.918 » 10.00 ! 
lin de lat nationale... ....socsssssssessossseossssusesesasestessese . » [EE , Ni 
DRE Eéiracstr lui hd ésduésnel , Et 6, 15.067 | 
Lontrib I lé APP PTE TEL LILI IEEE EEE EE ECC , 15 719 » 1.071 
Ta & r |! | r ajou'« vis Î tra i OR crop udénsétotodhoscrobsrosds ” 251 010 y 79.216 
Faux u [te . bond conocossoscobsboancoecsssotoinions » 1.174 » 6.929 
Î dipl let \ «de ( hple d'atlente...... PETITE " 11.237 ! | 1 Gr | 
lo des re tte fiscales sd Sndivitérisésortes tisser | RE = ‘82.706 | | 9%. | 
Autres receltes budgétaires. 
: ol  ( xploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat....... =: Q 4-0 " 1% 
ro | ane . .. . .. PPT ET TT TT III .. Ps . 11 su 
ht onrré excepl nneiles en rot trejart e des deupet “ < de reconstruction ct “ 2.011 . ‘| 
| dé em | . . . nn ns nn mms sense 9 n!* CR) 
| Res let exceptionnelles, coopération internationale coton cé cese s: 23.017 s a 049 | 
|| our: ) Î _ PET ce . a 7 (7 " 20 9 | 
ru l * or t pecriaux.. ... . ms... ss à 7 06 e 4 y 
| 1 ! «lu ' C4 “ratio internationale sncoeciéstiscctoasersdiiriess < 1 =0€ " + 649 
Ressources affectées à diverses dépenses (titre VAM)...sscssssssssssssrsoss . EN s 112 | 
lutal des recettes du budget 1955 . , RE SC es | — — | 057.806 | 
Dépenses 
a Services de l l ta! 
| Fonrt!f ner ta ceriice civil net ED ER si ccucrdrnbritéiiinhoc tentes 410.01 " 179.69 8 
live tent cn exécutés par VElat, subventions et participations | . : 
titre V et Y\la : ù ‘ PPT ELEC RE . 9, 7 » 8°: e 
Déper ve civiles mputet \ de { mplt ÉCURIES | a 67 158 “ "1.127 »” 
I | 1 { PENSCS C1 ile PETLITITELEITLILIIIL .….. . …...... A 4 754 EE s dé 100 7 (1 L » | 
| ! ent d rvices militaire titre ne à coréseadesedsetéeise cs 153.006 " 57 678 ” 
nents rl exéruiés par LI 14. 491 » 19,710 D 
Î Hatlt 5 H t 1 « npuies à LORD. cccvococoéonentoocess .…. » » 47 s M17 
I | dép MID scores ot otonstbttosetises sécu . 108.613 | ro de 6: M3 » | 
} Ré pu ati + des dur 100$ de querr et inrestisst ments. 
np | { en ca] | 
Fflectuées avec fe oncours de l'Etat. Prêts et avances ftitre VE bh..sssssssese 12.212 ” »” è » 
Versoments À In cauisee autonome de la reconstruction (litre VI)... FIL.) » 19.825, » 
I Hitution de la flotte de commerce et de péche et de la flotte rhéname 
litre VII donbosédatebnesersr ot etat ee OT IN 6.16 » 1.511 » 
Reconstitution du réscau de la Société nationale des chemins de ;er français 
\r \i ss ouavse cosdudsbt .. Ê) » » » 
Al le es à 6, » ans émis par la C. À. R. E C. (litre Vi)... » » ” ne 
TT NT ONE PORTE SR GR SUR ER SER MATT ré MORE © EDP 
Dépenses eflectuées sur ressources affectées (litre VI)... ERA ete Ê ha Ù — SONDE 6 » | 
Total des dépenses du budget 1955.....44.. esse RER jee, | jerie Dax Me 220.92 | 
; UE | — 
Total général des recelles et des dépenses des budgets 1954 et 1955...1 No. 14 |= N29.721 ___ 322. OÙ | __ 
l'ont. en devises et francs à l'étranger........ id Glass EE D ».707 092 2.54% 











Réduction provenant d'impulation aux comples définitifs de dépenses 
| | | st. nà : non 1 de © . 
lion faite d'une somme de 624 millions provenant des dépenses des ministères à annuler par suile de reversements de fonds. 


Dédu 
béduction faite d'une somme de 6.208 millions provenant des dépenses des ministères à annuler par suile de reverserments de fonds, 


Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. en c 
exactement des versements d'acomptes provisionnels, un nouveau mode de réparlilion de ces recetles à 
présente situation ne peut être valablement comparée à celle du mois correspondant de 


Pour tenir comple plus 
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CPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 











| NUMÉRO 


| d'ordre 
| 


5 


€9 
70 




















| 
eautre de tr jan rer peodant | 
et de 30 mars 105% le omoks de mars 105% | 
peuses Recettes évenses | Recettes | 
Milliune de france | 
| 
A COMPTES DE COMMERCE | 
‘ | 
ann teens ae nn ed ones on nt 1.911 9 02 > | 
Gestion de Uires de socié'és d'économie mixte appartenant à l'Etat 17 à a it | 
l 
Réception et vente de marchandises de l'aide américaine 15.045 11 ' 12.000 RU 
| 
| 
Fabrication d'armement et de certains matéri juilaues. ss sdagés 26.898 13.912 8.194 S si4 | 
Opérations SPP Dons éco cos océson nes son see cocotte 118 7.00 2,19 , 6,0 | 
PR LORD srcdrsscimnannocseiièsesedaéétés assé ru 8,413 ». 221 10 4) | 
L ' 
B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
| 
Loterie na‘ionale {exercice précédent et courant)...........seossssssesssesese 7.692 10.653 x 1 1.718 
| 
Fonds de construction d'équipement rural et d'ex] n économique 00.453 10, 12 16.876 12 0 | 
Ressources affectées au fonds de con<truction, d'équipement rural et d expan - =. S | 
ae nr ts NN as LE GE SE a lee ER LS 8.116 32.219 1.700 1! 
= a l 
SR RE D ans Érorens cree ss ntssdt ass sd dites 19 1 1 209 4 
Lotionce atlas aout Fais) ARNO... osvccretsosesee nsc oscsocs 17.129 11.119 É 5.101 
Récer'ion des équipements et matériels du plan d'a tance militaire PES » » ,» r | 
Financement de diverses dépenses d'intérêt mililaire 8 113 7 ) 1.01 1 
Opérations de reconstru effectu pour le compte de la caisse autonome qË | 
A SET RP ER PR RE RE RER 129 3.139 2,096 2 .0%6 | 
Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré... 6. 166 1.008 023 1 1 
| 
Lépenses diverses en con'repartie de l’aide américaine... sssssssssssessssus 17 198 EU 153 | 
Opérations diverses... os sondes iisihertit 155 28 " 71 
DO OR DONS user sansacescensonvseréeiséntiansettset 102, 108 111.191 2,101 .960 | 
C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 
Aide consenliespar le gouvernement des Etats-Unis d'Anérique...........,... 1) 13.961 2) 16.159 8.29 11.741 | 
e | 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Elats Unis... 90 Or 1 4 rs ! 
| 
Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de +7 | 
diverses dépenses d'intérét miilaire.............. RER QT RE TER PERS 7.150 ) 22 ( { | 
. ! | 
Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver | 
c re « re Q! \h'É Û 
nements élrangers.......s.ssssssssssssssesemnesseseneememeneenenteneeeteness 5.952 5.11 016 1 | 
Comptes d'opéralions effectuées dans les pars étrangers..ssssssssssssssssss . EL 0 1.813 's 
| 
Comptes d'exécution de divers accords financit avec des go rnement : | 
alliés ......... oder co TD ne One RSS source ns 154 1:0 u) 
Contribution aux dépenses des Etats associés... ssssssssssssessesenssseesensess 13.000 1,1% o.(XH) 8,60 
Aprlication de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1952....... " » » a 
e Î 
Opéralions AIVerses.. messes sesmrsmnsseeneneness seems eeseneneneeeneneeetenes 16 , ( . | 
Total du paragraphe C................sssssssseseseeneseseseeneses 11.906 | 57.21 91.0 1 | 
M LR 21K)., 259 | 200,155 81.550 | G:.016 | 
| 
reel SES bé à 
(1) Plan Marshall: 13.251. Colis dons: 10, 
(2) Plan Marshall: 15.179 
nant PE . 
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EFFECTLÉES 




























































































































































































5700 JOURNAL OFFICIEL EZ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Juin 145 
| OPERATIONS EFFECITFES | OPÉRATIONS EFFECTLÉES 
NUMERO | entre le 17 janvier peadant 
| d'ordre et le 31 mars 1953 le mois de mars 19% 
Dépenses 4 Recettes | | Dépenses | Merctios 
| "Tnt 17 k 
| 
| Report SA). 59 20), 155 81.819 G.016 
| D. — OPERATIONS MONETAIRES 
| 
| 100 l'ertes et 1 te CS Ru mie rerrer assises 2.092 37 jet 10 
tot Em de bille lu Trésor libellés en fra Djibouti. .....…. ii 779 8 8 
105 '} IVORIO Sc cosodoonsvovonesssnstesestune eau sos tpéd ses cer éesneus 31 M4), 1i 152 
M nn dincmnsilouounie is 9.009 410 | 453 | eo | 
E COMPTES EN LIQUIDATION 
104 [le ] ! el d biens } Ûs ( Allemagne... & c3 8 1i | 
107 | L'q \ ) d 1 ÉSSJONME S. ssssrsss sons souesneue » S«) » » | 
| us | 0) MNMRE nsc stimule de vas 128 19 13 1 | 
Total du RE D. dénrmtmnminomanhadet À | 1% MT mL: 
F AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 
110 Subre ‘ : ques et privées pour travaux d'éq ement 1.928 » 1.149 » 
111 Rein ne les prélèvements exerce rr les à des spoliés.......... 2 , > + » 
112 \ [L du Tr fonds de Construrt d pement rural et d'expar 
l ARE cs soso sat soon ectssnebiodvéresasendieédanénortésisesseorosi 2.909 e 10,50 8 
| \n du Trésor CONSOIIGÉES. scores sessosesacatoscesééetseé sien és » ” » » 
| I ICrOphe P.ssscocosscsosensesanserensécsosscéseeesssseses CE TE ” | 42.002 NE 
( APUREMENTS COMPTABLES (pour ordre) 
| 1! \! le ertes et 1 de chang au 91 d nbre 1958 
ti \; h l'o] 1 és à Do DR ccoseidonrertisacdes » 8 : » 
11 purement d'opér 11 né \« tère hudzétaire (affectant la gestion h » : » 
DID socconsottontodnviténto todo nocnertrecnssanbensonteéateésesvvens posent 
1 118 \p Ù | d'ayx inciennes d'origines dive Raossdsepeuesettscéetisénns - " ” » 
ONE AGREE 0 Sn MES) OARSN EME MES EE 
Ta ET VOS RENTE PS nn à TRUE | 2M2.11N 97.346 65.31 | 
Do l devises et fr à l'étra CPR PRO EN RE apres “ln Po PER ST 6.212 NI Lou 1. tu 
Il AVANCES DU TRESOR REMBOURSABLES A COURT TERME 
16 Aux bud MOT ss Toorbédadsnccsresi octets itondhosetersiteruee:s » 2.500 » 2.500 
1:17 Aux é H en ru! s x ce! Vi ttonomes de l'Elat......ss.se » 0 » 50 
[RS id € h « 1 à des <0 d'économie mixte... » 0] » » 
[RL 4 la Socié# ona'e dk emins de fer francais... ..s.sosessessvesesssesese 1% 8.000 » 8.4 0 
110 ! Aux départen comm établissements et divers organismes sur Je 
prod di pusi le FETONAN LL. -sssosoossossossosesssssresrsreneéss 15.873 16.172 18.003 6.926 
111 Aux C métro] MS rosés doétosvenmetiionmeronitinessenioses 4e, 152 087 18 
112 \ux res « és d'OUIFC-MROP. .…. scsocoomoosesosans esse cs ions css) 9 177 7») 1.05 297 \ 
119 \ des « l l 1 elles ou commerciales............ spoonosesvenée . » » » , 
RE! A div ) n or\ s privés ou par! MIE... mdprnctonetssédeéens sé 409 305 431 09 
io Adesz erncmen!s ou seriices étrangers ou à des organ!'smes internationaux » » » » 
| 116 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étran 
PAR RES ER ES Le PES TE RE ET, LC CO PP EE 1.966 490 Ki 46 
Total du paragraphe M....ssssssssssssssssesemsresepensensenensense RTE | RSS 19.66 EXT 
| Dont en devises et francs à l'élranger..ss.sssssesssossesessssess sséécssses PET 5 | 40 s 433 
} —— EEE 
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VI. 


OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 























OPFRATIONS EFFECTUFES | OPERATIONS EFFECILÉES 
NUMERO eutre le fr janvier pendant 
; et de 31 mars 1055 le mois de mars 195% | 
d'ordre a 
Dépenses leceties Dépenses Recelles 
Millione de francs, 
A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGZT ANNEXE !! 
151 Postes, télégraphes el téléphones !1 LR OR inerte : 068.532 5 195.078 156.117 
152 Caisse DatlOnDiIe C'OPargne (ll... sssccsccsosvosessensesoessesessese see bises 11.852 s ff 95 , O0, 
153 service des poudres et des essences (1)........ Svsropañesopensees: 13.84) 0.89 1.1:9 : 88 
15 Services industriels de l'armement (opérations de liquidation) (31,,,,,, «...... , 67 ” " 
150 NE OS Lllisnssccsodcianonanvencévnsatsentens fosses es osessti 470 D ar s2i tot 
155 Prestations familiales agricoles 11)............,.......4..... .…. . 234.879 22,29) 9.:59 6.N9 
123 Monnaies et médailles (21......... sois net PPS RIT III TT NI PEUT. ° C6 294 2%) 17 
19 Imprimerie nationale (2)... o71 1.2 WT "0 
162 CE A OP ET NE ENT o11 221 70 so 
163 Durs 08 ln RDA (fl sosssccssscemessososs esse esése PP PRET . 13 7 2 a 
hassan atoute TRE Nan ee in tn re Rate er tr EU: G28 9)! 10,02 212,547 195.609 , 
Dont on devises ot francs à l'élranger...............ssososoootesososseseses se 1.621 . 02, » | 
B. — OPERATIONS DES ETABLISSCMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (4) 
1:1 Caisse des ONPOIs OÙ CODSIENALIONS.. scoop sn ve ns roses ne codés 1.208.512 1.287.551 107.721 012.071 
! 
172 Caisse autonome d'amortissement. .....s...esssssossesessese anibareséiss sus 127.619 09.259 ra (12Q 179 
173 CN RS MOT PP NE PORN PT RER ER 159.079 153.279 19.000 ART 
172 bis | Crédit nalional (caisse autonome de ja reconstruction) éésenta ssdiéstdon Car. 21 4). 2.168 19,825 
175 UN CE A PP TE TT ET TR 91 ){ 7 s 
175 Société nationale des chemins de fer français pononcsss ss vus ee , 159.276 152,987 0.692 63.802 
156 Laisse centrale de la France d'outre-mer ee os pe 20.551 13.025 6.370 2.198 
156 bis Caisse centrale de la Fran e d utre-mer., comntes d nératk M éañveossic é 1: 979 11.291 \ 1x 5.068 ! 
. ° | 
77 DR RE DR ss sait res men idéonens anna aa randos 8.756 6.560 » 196 ) 4 | 
178 Caisse nationale de crédit agrico'e..... PPT NT CITE EEE III II CII TT LITE TITI TETE t.081 62.612 11.9 91.91% 
1:9 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphe: et téléphones 2.19 2 00 1.051 1.004) 
181 Cole rOes INtoNOeS 00 I MAPIND.....5..,.,.rssoncocosercorcsonesonsteeus ee Got 3.547 G go 
182 Office national interprolessionnel des céréales......................s..sssesses 99 695 0.105 - Ou 9 My) 
12 Lolation des plans de développement économique et social des lerribo 
C'OULPO-MROR cosmos sors oeresepe se ee Tr 7 2( 05 
14) Divers établissements nationaux. ......ssse.ossssssse sois schediaiasseñeest 51.951 HAE 11.01% 90.476 
SP EE CO PR éessose 1.654.421 1.Nie ‘ms 1:0,620 69.210 
Dont en devises et francs à l'étranger.............sosossoscssossess se | 1 | 7 
1) Les comptables des posters, de la caisse n itionale d'épargne, du des poudre de Ja Légion d'honneur, de Ja radiodiffusion 
naliouale, des prestations familiales agrivo'es et de l'ordre de la Libeérabion ont été cor ri nine des comptables indépendants et leur 
comples n'ont pas élé centralisés en méme temps que les unpies des comp'able du Trésor, lar suile, dl chiffres inscrits dans le 
colonnes dépenses et recettes décrivent Irs relatior de la Cr prop rer il dite « l Elat avec la tri rerie des budret unnexes el 
non pas les opérations des budgets annexes eux-mémr 
2 Les comptables des Monnaies et médailles et de l'imprimerie national nt msidér nine d mptables du Trésor, | 
Leur encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités (8 HI Il ' et dépu i du cadre VI, 8 A, décrivent ! 
les opérations des budgets ann°xes (période compiémentaire 1964 et période d'ex nn 155% | 
(3) Les opérations des services industriels de l'armement son! réalisées en appl nn des disposi ] article 22 à 26 de la 
loi n° 52-1502 du 30 décembre 11%2, 
i) Les comptables des établissements publ et des établissements semi-publies ant 616 considérés comme des comptables indé- 
pendants. Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses € ‘ttes décrivent les relalions de la trésorerie proprement dite 


de l'Elat avec la trésorerie des offices el non pas les opéralions budgét 


rr 
aires des offices eux-téines, 
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+ FER T A er ET Dr CR | TU in: | 
| | Î 
| | OPPRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO | cuire le fer jauvier pendant | 
| et le 31 mare 1053 le mois de mars 19% Î 
| Déyen-<ee | facettes | p penses hecetles 
— _ — ——— — ll a 
Miilione de france. 
| 
| 
{ OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES (1) 
| 
| 191 PEN: sssnreuvusotibatonscrcosesbetrencosseaderes diese ii EU ne 10.182 95.499 01.627 25.09 
| | 
| 
| j" ni et éta l DORE ssssvvtinesctécneccstsésuntsiatices asie RS. Do 318.19 111.223 1%.013 
| 
| 1: Etab F Mibicnesescasseodésencévesecesenéatnééiiiesssicèdéinesess 2.037 1.706 09 1.05 
| 19 Territoi l'Afrique du Nord . .…. .… 958.508 S:1.160 386. 103 381.053 
| 1° Ferri t CRE sdtosnsitèsccodraseseritéetsaddi Sep see ccoseses ce 21.118 290.227 126.812 125.42 
tou Etat DO. curscasuiseodéttt scores iront ses css 8.45 20.077 5.151 6.217 
| 19 À Ù RP PS PP EP OT TE cour orsoccdeis 18.849 11.511 5.376 5.597 
DO ss csocssésosnodentrsccdosscuossssesséssanseriges. vastes co. | 1.717.111 1.681.925 700.291 690.208 | 
stat té sol UN DES 
| bont en devises el francs à l'étranger. ....sss...s TETE LI IT TIC IT LIT DO LITRES 626 7 6! e 
D. OPERATIONS DES AUTRES CORREGPONDANTS 
D) Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables... ss. sosssossssemssese 105.606; 108.248 37.381 26.92 
MI? tuires dépôls au Trésor... soso sommes sess soso sescssssssessseee …. 907 067 297.027 112.000 102.120 
M}? Fonds consignés au Trésor par divers... ss. s.ssoseososssss véstoctes oocsecsccess 48.991 51.672 18.011 17.706 | 
LE Opérations diverses pour comple de partivuliers.......... csssenssessse CETETITE 11.971 8.10 2.550 2.060 | 
M7 Reliquals appartenant à des particuliers. ...... es... ssssoossoscssese DELEEETEE 156.175 197.766 63.89 66.058 
M7 Opérations pour le compile du Crédit foncier........ssossssssssssosssesse se 13.551 16.879 2,%: 12.38 | 
919 mnptes courants des banques des territoires d'outre-mer et des Etats associés. 27.82 4.920 12.008 21 62 
2 Opérations diverses... .s.sossoscssososssssssosssssossss dédé de é ETELLEE sénrssss 1.09: 1.001 502 429 
ls ondssatiuobissetiaséenhecsenadiecniteroasamipétnesssns …... 661.715 659.515 250.588 260.303 
Dont en devises et franes à l'étranger............. PECECEP TEE IE cssssesssss 63.557 65.486 41.741 42.835 


Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exceotion de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes. les offices départe- 
mentaux et d'outre-mer utilisent comme comptables les comptables du Trésor, Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses 
et recettes décrivent la totalité des opérations effectuées sur l'ordre ou pour ie compte des collectivités locales (période complémentaire 
du buniget 1951, période d'exécution du budget 195, comptes hors budget). 
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Les opérations affectant Ia dette de l'Elat comprennent deux grandes subdivis'ot d pa le vements d \ du non 
échue; d'autre part, les opérations des emprunts échus Lt détails de ces op fier la i | e 
suus les numéros de rubriques qui mt regroupés dans la marge du tabiecau ci-dessous 55 À et 

NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUFES L'OPERATIONS EFFECTUÉES 
des étre le #9 janvier | jeudant 
rubriques et lea 51 mars ‘45 | le mois de mars 1055 
de la Échéances | Émiesious Fohéan en Emiie » |! 
situation . r | mi | … à | 
de sen l | Avut « st l Avan: | 
la dette | | 
! 
publique n 1-8 | f tre |  Pipen-ee R ter | 
| d M us de francs 
\ - MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intérieure. 
200 et 01 | 1. Delte perréluelle ............ TRANSAT RC CSV RTC ÉTRE TT eRTeS eN TS Su Q » (, 
05 à 379 | ?, Detle amortissabe à lonz, moyen et ue à ha mas 18,909 111. :60 11.64) 8.967 
OR satin ass rcontésodinnmecrenonurcunrtotsthossvepésstsseucrh 13.19 105.0! 79.211 79.218 
30 NO ES EP | [RIRRCUL 03.00 22,00! IS OU | 
| 296 à 410 | 5. Engagements envers les insüluls d'émus hotésontémsenresiebpésose test rap | 911.019 212.619 16.119 121 740 | 
D orienté er de à | 67.7 | 6::.:0) | AT) 1,0 | N. 247 
b) Dette extérieure. 
415 à 420 | 1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances mas 
EPP Pr RE EU PL ER PASS FREE PRES FT (PARLE 1 » os 
435 ®, Echéances indéterminées.........ssssso.ses EC ERP, » 
10 à 454 | 3. Crédits ou avances de gouvernements où organismes étrangers ou interna 
PP PR AE AR NE AE RE SET A EP 7.915 » 
asian ss : vonsesescobes . | RUN | » | ». 024 | | 
Tolaux du paragraphe A4..........0....socosssoscessssseseesess | 16.772 | 677.700 | 1.133 | 2 |! 
Dont en devises et franes à l'étranger........sssssssssssrese énnsdas xd | | | | | 
1 | 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a, Dette intérieure. 
r | 
00 à%3%60!1. Emprunts et bons échus...... Ps roc r es ah ane atno eus | 191.1 198 x Gr 1° 108 
l uStet 535 12. Bons à intérèt progressif remboursables à 4ue.......,..ss...esss.sssersoss. | 0 007 6.0 1 15 |. «9 
DE Les dummévitentitenestclntlalitoese et ibid eee rater Each | 21.9:1 | 21.2 | #2 Ù 91 57 | 
b) Dette extérieure. | 
RE OU PRE Rs deco nnsse ne ct tnnos ones | 18.125 38.812 | ù | 5 
590 et 591 | 2. Bons remboursables à vue.................sssssssssessesenessesee . | | | | | 
nn roro initie test atratinenssaéirn idées | 14.127 S.N12 | 6 | 08 | 
| 
Tolaux du paragraphe B...............s.ssooocossoseoses ee noms e. | 292.996 310,194 | 117.7 | 129,305 | 
Dont en devises et francs à l'étranger.......ssesssssossssessesssssses | 18.114 | | DCE Hu | | 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES | 
OU LES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 

600 Différences de change (fre seclion)...............sosssessese a | , » 

61» Lots onu primes de remboursement (2e section).........sssssssssssse 112 » | , ” 

62» Charges ou profits accessoires ou divers {39 SC Lion)... ses ssssssessesesssss | » | " 

Amortissements budgétaires ou de la caisse autonome (4° | 
60 OS RES soso ss anéenocuns ot tie douces enoinèsédesees és: * | , | 
Jo Amortissements de la caisse aulongme......sssssmomssnsnensesesssnsnsnmmnnnnss | ” Cu 2 mn 
L] 
0.115 [PA 1 | “ 14 








PSP PTE PETITE PET 
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VIII — TABLEAUX AMNEXES 


RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OGUTRE-MER |!) 


































































































OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
ectre le fr janvier pendant 
et de 8 murs 105% le mois de mars 195% 
| Dépenses | Recettes | Dépenses | Recettes 
| Millions de francs 
| | ue d oies Ot Où TURN... socvscincttocvoctonnénaedhcacisdans 13.198 18.182 6.10% 6.218 
| 1 Dentus d'Htel O8 Mifet........sassnssondanéossvenseossesnesssus 10.270 16.68 2.295 1.613 
( Banqi ‘ \friqu RS COR. ss mdoscosstossntétéetssotitiftenct 20.2 D 10.3:0 9.10% 
(L Banque de l'Indochine nos sétiéhas nes idneréeréeneiés és se snesÉpu as 719 Sii 98 278 
| E Meuse RE sé dntite nd ein « 6.186 8.003 2.507 2.874 
| a ' ’ v 
| F Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam.....s.s.ssssosssses 11.993 n.120 25.612) 4.385 
Le Caisse centrale de la France d'outre-mer..........ss.scoosssosososscocscsesse ee 11.979 11.23% 1.488 D.G68 
| I LD hssoovocetotedacedennetécbucéoiiadésétéaidiivéoséoicestlicèdinèse 146.587 172.425 21.192 61.110 
| re = mn ne me 
1) Les eh fr ndiqués au présent tableau proviennent des lignes nes 3 bis, 2er, 156 bts, M9 ct 405. 
[L OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCER 
Millions de france 
A Situation d'ensemb'e. mn 
Au fer janvier 1 les « es du Tr r en devises et francs à l'étranger s'élevaient à ......ssssossosssesssess 23.805 
Ï | ( Lt ] il an le eccetle RS PP PP A, CP CNT PETELITIETLITIITILILC 70.46 
l y d'a } ipnrovisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 
la banque de Francs | sou Dsncraicsnsscdicent Dooodnsess osé atans os tas css ones noi soutidésse cc 16.0) 
| >E _ 
| Soil DORE is dcovcdocasnidécevesséondosvensuserènenesosoessetes é…e Sccscosssesess sosoocésosse oc. 150,720) 
| 1 RE na D nids ; FRERES PORT Gestes snlabéissssétsstus 127.056 
| en 
| ] I en 1 T1 ( des et f \ l'étrange CL CN PROPRES ‘ 22.361 
| 
| = = —— 
| | 
| OPERATIONS FFFECTLÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
| eatre le fer janvier pendant 
| et le 31 mars 195 le mois de mars 19:5 
| r Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs Dépenses Receltee Dépenses Recetles 
a l'étranger. Millions de francs 
| l et dépenses du budget général (IVh...s.ssssossssossosssssssssssssessssese 5 5.767 50 2.809 89 
LA \ du 7 IV SE D 'Ohiscccosobétcenes céssdsedescétss nésetdéa éive 6.252 3.893 2.009 1! 106 
| : : ! 
A es du Trésor remboursables à court terme (V &8 H)......... ctuotpencrer ere 031 486 » 481 | 
o Û es d'Etai dotés d'un budget à 16 (VE 8 Ah....scossossosecs .… 1.621 » 926 Ê 
| 
| On es établissements } cs et des élablissements ini-publics (VI & B)... 353 il 18 » 
| Opérations de Hivités administrative MR hi nnnrosenrenuervranmsssertrotaits FA 625 7 6! » 
| y l de iuires Co! P ndants V1 LJ Dliomssccdodovoctesnedédisdesscotivesetd ous 63.7 Go. 186 51.741 12 Dr 
\ 4. — Mouvements de la dette non échué » » " » 
| Opérations affectant la dette de l'Etat VU) | NT A 
| tB Opérations sur emprunts échus... 18.114 » 29.196 , 
| Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... 1.155 , (—) 1.261 », 
| TOME Soccccoscoceces: ART LI TT LIL Cove vureee uses Scvscvosésses . 127.%5% 70.465 82.784 41.014 
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III — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES £T TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 MARS 1955 
| | 
| | Millions de fran | 
| A Situation d'ensemble, 
Perdant les trois premiers mois de l'année, les re’ettes des comptables des postes ont atteint... secs 7.188, 1! | 
: ï | 
RE A À PTIT LIN IN CPP PET PETITE TETE TE LITE TITI LITE TT ETC IEEE EL 1.229.711 
, P |! 
DUR VON OR OMIS : icosséndoreeioionasiietosctdtuiiats lité otendereiittioas bass danse | 11.519 
représenté : à concurrence de oadhas tisse D. PET bone LUS tante Re 1. 
par une diminulion des encaisses des comptables des postes | 
À, AONEUITORNS É.. 56. coctivoneuse ste enR a rie rs DUR | i 12,9 
par les mouvements des comples courants et des « nuples «he Jet s « l'adn tralion 
des postes, Klégraphes et téléphones et Je Trésor, suivant dét Au SL pies 
OPERATIONS EFFECTURES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
éaitre le fr janvier pendaut 
et de 31 mars 15% le mois de mare 190%% 
Dopenses Recettes Dépr ns«ps Rerettes 
| ” 
Millions de {rancs 
B — Résumé des roceltes et des dépenses. 
Opérations concernant le budget général. 
Exercice 1954. — Période complémentaire.........,.......s..ssossses » " . , 
Exercice 1959. — Période d'exécution.......... Spaces esveo vs isoassoretiséoneti ).129 3.012 12.080 ' 
RS NE sister tite Senéonreasss ss Uag 28.108 2.153 0.700 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
ES Ùù D PR Unis 16. 189 1.059 15.1 16 0%, 
layerments et remboursements par le 1 Rssossssinosessenteriisissessesvr S.672 3.088 12 4) g (8 
DRE DR ET sect érecibirendereni dutsested ss ii , croate anasédes » » » - 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et éphones (y compris les 
orérations de la 2° section) : 
Exercice 1951. — Périoës complémentaire. .......sssssssssocooses socssosssssoeses G.556 » 1! - 
Euptoice DD. — POTOD CORDON... scoososocosssococsoses MD echo dass 7184 01: {1 } 19. 482 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne : 
RS D OS MONS lle smensncsesserevétorvenasecetesss ons 13.810 63.20 16.0: n 009 | 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne......,,..,.e....sssssoss.s proces 61.166 11.161 17.01: 11 11° 
ï | 
Opérations concernant la caisse des dépôts et consignation PPPTTEETELELTT M D.560 137 10 | 
Opérations concernant les autres étabiissements d'Etat......... soso. 6 4 , | 
Opérations concernant les collectivités administratives..........,..,..,......,...... ' 1.718 6.027 1.7%0 | 
Transferts de fonds p/€ de particuliers 
Mandats français... Mitiitotii terasse tisse rsdiretnse iron: 1.920,91? 1.075 <09 ( “6 «=! , | 
: à | 
Mandats internationaux........ CERTES ES + PRE » 9%, 66 176 8 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole... ,.,..,...,,....... 31.282 à ‘21 12.95 16 “00 
Autres opérations p/c de particuliers. ........ dada os de APE ribaisttons is 17.062 5, 44 7 745 & " | 
Opérations conrernant les offices étrangers. ................s.sossssesse schobstaris se 86, 289 21.407 1.802 19 6: 
Comptes courants postaux (2) ............... PPPPCETETE LITE LT LILI III sue sp ee ss ne 5.902,225 1.876.977 1.718.613 1.707.1: 
Fonds en route, Chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. » eg ° 0 
Totaux généraux............. Météo tesc is ès Dé loiré rss 7.299,714 | 7 188 165 ) 39 ('s ET 022 | 
C. — Mouvements des comptes courants et Comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphon: » 9) 19 s 15 
Conptes courcnts postaux des complables du Trésor. .....,,,....,. too ooptos ses 321 0.795 
Autres comptes de règlements...........ssssssosossosssssssssossonss house 5005 ” 123,989 11 0; 
Tclaux..... DETTE TEL TITI LLIEIT III T TITI III III III III IEEE ss. ss 1 | 13. 2H) 9.75 |. 4 
Soit un excédent de rocelles 06........050000060 00 » » « 0 0 ee dssccisdauies sbochssvoes ‘ ” | 12.979 " 17.451 
Correspondant à l'excédent de dépenses des opérations mentionnées page 5701, cadre VI, 5 A, « Opérations des services d'Etat 4 l'un 
budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et télépho ”, 
(1) Dont 42.709 miäiions de retraits et 6.350 millions de dés 
(2} A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des posles et des comptables du Trésor 
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Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse auionom2 d'amortissement 
ct du budget annexe ces Postes, Télégraphes et Téléphones et situation au 31 mars 1955. 


I e « ert e m re du règles du plan comp'able général est répartie en deux grandes subdivisions 
r Ù ho exigible, d'autre part, le mmor.tant de la delle devenue exigible, les échéances à régler 
LI 
lifflcrence aui parait entre le montant de la dette pi bliqaue de l'Elat au 21 décembre 195% et la reprise 
H | d Fr r échues el non remhoursces à la fin de l'année 1952, 
| j effectués I s terriluires d'outre mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
LI 


TABLEAU MRECAPITULATIF ‘en millions de france). 
















































































N ÉVOLITION DE LA DETTE SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AU eutre le fer janvier 
et le 31 mars 1055 de la dette 
CaTtt l D I IT TE ot Ci + cé = au 
ce Yi ” ee ” + vi Diminution | Augmentation 1 mare “ 
| DETTES DE L'ETAT 
| \ Dette non exigible. 
Dett: { 
! Nat ’ ; | : | 107.329 Oo 111 08.078 S , 98.050 
11 | ? [ t t L terine à 
d ( Û … 1.211.227 1.310.025 1.473.542 13.959 111.16 1.354.619 
Hi Hu) l re te dep t puliiques... 1.:302 ,5:X) 1.172.769 1.004,,304 313.311 252,585 1.608.558 } 
in } ARTE , €Hvt t instituts d'cmission....... Co2.0072 S:9.90 #1 1.90 J11.019 313.619 187.030 | 
| ÉPIEUTE. .…..sssososess se e : 5.730 | 790), 5 | 4.055.854 | — 672.797 6:7.:00) 1.060.827 | 
! { ‘ [l 
I | ble } en € { t terme à 
buddodiost 1:20, 128 009,079 061.601 06.230 L e 925.421 
| | à ( ( .. 1= [EN dJ .d027 » “ Ê mn 
Î pe r1 (EE | ©Fs'anmisimes 
‘ iX , . Modes 605.278 0.819 no. 111 7.815 È 516 296 | 
elle ext CR PE 1.070.719 | 1.026.835 | 915.762 | 45.055 871.717 | 
ne ! 
Etat 1: ‘ D oise i }.097 | 5.917.290 1.071.616 716.732 | 671.100 4.992. | 
[ Dette exigible. 
| Fun ts et b ét RE SET 19.856 12,511 17.111 191.911 198.305 24.352 
| [l l i vut 221.300 312.66 Jo. 118 1 Î 0: 299. 6 
| | Ruiasesstaabeceon 164 ».227 13,129 234.871 261.582 | ___ 419.610 | 
pl le ert cu 
[ Ce PER PO SRE PEU PRO A 15 122 118 48.125 18.812 RO 
| i L'Ordre isa ide: 216.070 212.560 202.810 » » 203.810 
| le la delle extérieure... sssoseséèe OMG 212.682 US 7 48.15 18.812 201.615 
| | Û Reno cerssiréessènsts 4iS.274 031.N0 | 597.057 282,906 J!0.19: 62: 2% 
| Total de la dette de l'Etat... és at sn 4.831.471 5.355.199 5.568.673 |! 999.768 987.894 5.556.799 
| pos | | Dette intérieure... stone ie canne 3.525.509 4.116.062 4.448.983 207 .598 29.082 4.489.467 
t Deite extérieure d Eat EIRE it EH à 1.295.962 1.239.137 1.119.600 92.170 48.812 1 076.332 
| — —— = ee > _ — = = —— 
| 
| 
| Il DZTTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
| D'AMORTISSEMENT 
| n brosses siemens secs 35.283 33.25 22.051 9202 , 21.819 
Î t Co mn mn ns D D L ” LL Li 
Ï } \ delte }; e de la caisse autonome pr Ô 
d'amortissement. ........sssssssssessssssssee %5. 283 37.725 2.051 112 ° __ 31.949 
| 
[1 DÈTTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, 
| TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Dett térieu Étherdacers etat et taste actes 13.627 26.528 48.016 91 » 47.952 
belle extérieure... cnocsdosamécessobdsaonnodisdotsenés 2.025 1.417 w » ® * 
Tolai de la dette propre du budget annexe des 
postes, lélégraphes et téléphones................. 15.652 27.945 48.016 LA » 47.952 
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1. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE 


A - Dette de l'Eïat non 


À DETTE INTERIEURE 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLIME FRANÇAISE 


PUBLIQUE DE 


exigible. 


I. —— Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


L'ETAT EN 1955 








| 


NUMÉRO 











DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
d'ordre. 
Ce , 
200 Rontes D D Miossec sait esse sspuenesdonnessorédnedeseseeemess dues 
| 204 RONDS D D 0 Dre cossonoccevsntécsatresonssutecvsnssvessvatesessseñetee 





SITLATION 
de ln delle 








OVÊÉRATIONS EFFEUTLÉES 
ter janvier 
105% 


cutre Île 
et le 1 mars 
Diminution | \ug ment ation 








SITUATION 
de la dette 
au 


1 mars fx 


29.112 


1.08 


























II. -- Dette amortissable à long, moyen et court torme à échéances massives. 
(En millions de francs.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES STTE ATION 
| NUMÉRO dela delte entre le ter jsnvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS iu et Le 31 mars 1055 
d'ordre {er janvier au 
1055 Dummrnut ion Auementatron 1 mare 4055 
Empruntis amortissables à long ferme (!' secLon), 
305 jo Rentes sur l'Elat amorlissables : | 
| 
D». 200 1000 00 ons remboursaDies à M0 Pi... sous cocsonssasssssosecs 11.523 1<1 »” 11.47 | 
| 3 p. 120 1942, 60 ane et 2 mois... 4 » 12 » » 8 
| ADR O0 PERS, 0 ADS... rés concessions sonioetobtenaigesesses soc 6.195 {6 “ 6.179 
DR RS TE RE OT D MR is tsomsestociouccuaeiiisseraiviigé | 21.0 145 D 145 
ARR PR OR D roses choc anni ss cesse hs osseuse ec |  J49.6:2 ACL » 26 
SR Le nd ossi inter cru divéaitss | 8.712 . , 9.772 
210 20 Obiigations du Trésor ameortissables : | 
4,50 p. 109 1933-1948, 60 ans remboursables à 170 F........................, 6.202 » n C0? | 
| & p. 100 1924-1951, 50 ans remboursables à 140 F......... sons sesssocsose 9.522 , “ ” | 
OUR ni EE EPS PIN TN PNR PSS CN PRT SIRET oh | »” 13 | 
SR rase s no cs fans cn état tua sr vércshss 162 A » AUS | 
ADS D ON EURE DD BR. sm dosconnsansessetoss caso soresnianesète ses .….. 2.154 19 » 2.115 | 
315 Je Cbligations du Crédit nalional émises pour le compte de l'Etat: | 
CDN OX À T PUR STI CPP OO SRE TS doiesesissosssssse 10.550 " È 19,750 
8,50 p. 100 février 1912, 50 ans el 3 MO... sos 080 4.87 o D 1.N56 
8,9 p. 200 ociobre 2922, 59 ans-el 3 MOIS... ce c000000000600080 0 0 5.997 36 » ». 
| D EE D nos crossover os cc desivet 6.01 53 È 03 
8 P. 100 juillet 1935, OX SERA TOR ITR tocéoorosovoarbéseébrersossesbes 19.43 n o 1 «28 
ER NS PE DD Es ssossscénssosetesse saisie Etes 0.693 » " 0 .6YS | 
tu sa srere td ns es 25.54? 173 . p | 
| 
290 io Bons de la caisse naliona!e de crédit agricoie : | 
SE EE Ù DR Re + 504 129 » 
| 
226 5 Emissions diversee : | 
| 
Emprunt libératoire 3 p. 100 1948, 10 ans..............ssssrsssssse cosseses 19.587 10.013 1 | 
__  % À out 1 EP NII PP CITE sos. 621.960 15.417 1 aw.,6% | 
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Emprunts remboursables par annuiiés à long terme 


NATION DES DIFFÉRENTS 


FONDS 


le € tiot 


{ ’ le pôt et gnations pour prêts 
Loi d | lui el lu 11 ul 1954 (] \ Marquet)........ 
[El fi . pre APRES 
t1 | 1,111 | . . scosteèdée 
| ET l | \ | TE lons Cr mu ! et crédit mnimobilier 
[4 bot 1 (EEE DÉNOrÉES. ss sssmonsossmsss ess sesessse 
I ARE PTE NAME PERRET ONE RER SRE PRENONS 
Ah li «il polahl vit Tr pat ilot t EE \i Lo sosscocessssece 
L'« \ | ITTIRIMIREREEEE PEER EEE EEE EEE ET EEE ESC ETES EEE EEE TETE … 
s du s A ITTORS EPP PET EEE LE TETE ET TETE LELETE TETE TELELELTEE 
L L ! | le UP PE PEr TE Tr LI TT TT IE TT CEIE EE TILL PT ELTTLILIT ET . 
{ | à & TOPIC). ss ssocoocssomonsscesosssosscosssoscesssssssessee 
bu | PUR mm nn ne nn nn msn sees 
\ e1 t du marché de NRA. ésnsdobhatidadresssosespséasetegs . 
l're VX re Î du 11 oct 1910), sÉsens ainsi 
l pour l walion du logem rural} l'cret loi du 2% mai 1955 
‘ it du 1» var l'ul . rdoedoiidtatisestéiivés 
Pre po I x de nee (ordonnance du fer mai 1915)....., 
£ net) ] \u profit de la e dépoits et consignatie 


Anmortisserm 


nt des obligations de l'« 


du Trésor à trois et! 


des obligations de | 


{ inq ans 


nprunt exlérieu 
ir à p. 100 1939... 


1922... 


emprunt extéric 


1 


Semestrialite remises en contrepartie du prêt de 
(décret du 4 mani 1949)......., be 4 A PTE 
Sermestrialite des pré de 


francs lécrels 


Anunuilés remise en 


l'artice 79 


remises 
ts des 


le Ja 10 


en contrepartie 
) 


mars et 5 septembre 19451.. 


vertu de l'article 4 de la loi « 


du ?6 mars 1927 (réforme 





r 71/2 p. 100 1921... 
à milliards de francs 
10 et 42 milliards de 
lu 22 juin 192 et de 
monclaire en Aisace- 


Lorraine ) pe RE Ep à 27 : ER 
Ob tions du Tré-or remises en vertu de la décision du 23 mai 19:9....., 
Obligations « lrésor 4,50 p. 100 À cinq ans, remises en contre-valeur 
de bons du Tr r remboursés par AaMECIPAalOM. .sssssssssssssmunessses .. 
Obligatiol | r 5.20 p. 100 décembre 1949...,....sssssssssss. . 
Obligations du Trésor 5,90 p. 190 1968... sscrcomsessssnsoseseeesessesssss nee 
er e1 le lit foncier de France 


rlement et 


clu<e loi du 2 juiliet 10) . . 
S va | tv rommunes directement att es 

de g ji du 14 bre 1919 

o | ts envers la Société nationale des chemi 

ivt d nnpagnies Où rescaux de chemins de fer 
A Î du AUX COoMmpIiEnm de chemins de 

rèts de A1N/1-1N,2 Lécetinéhencés 
À it lu \ la compagnie des chemins de 

1x févri 1-9 . 
\ AC (l | la H e dre chemins le fe 

ligtites € RAP t c! et l'Etat …. 
Ann ( lues X pa ( e cher de fer 
Ann rvie \UXx Caux ondaires dk 

l PP CELL ce 
An en argent el en travaux antérieures au 1 du 

l de 1x ct conventions subséquenies),... .e 
li füsance d'exploitation des exercices 1914 à 1957.. 

sagem envers ll nlectivit local 


Lers en 


Annuités attril 
lage naliona!l (loi du fE juil 


communit 


payement 


et 1 


le eubrention ] 
UN 


\ uités attribuées en payement 
cranme des constructions d'habitations à loyer m 
let 1024 et décret du 30 seplembre 1954)........... 
Annuités attribudes en payement de subventions 


travaux d'équipement rural. 
Annuiles 
Vaux € eq 


invt oi du 1 19:18 


octobre 


A reporter 


fer PF, L. 


chemins de fer 


ur le: 


a : 
(=* section)....... 


lu-Rhône et de Vau 


par les événements 


ns de fer français et 


subventions et avances), 


d'intérêt 


travaux d'outil- 


d'avances pour l'achèvement dun pra 


attribuées en payement de eubventions pour l'exécution de tra- 
ment des ports et de défense conire 


les eaux et contre la 





SITUATION 


de la dette 
au 

fer janvier 
L ELA 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 21 mars 105% 





Dimioution Augmentation 


SITUATION 
de la dette 
au 
31 mars 1955 
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—— | 
SITUATION } OPÉRATIONS EFFECTUFES SITUATION | 
NUMÉRO de la deite entre le fer Janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 931 mars 105% £ 
d'ordre. fer janvier | . | 
to5x | Dimioution | Augmentation, | 31 mars 1965. 
—— — —__—— ———— —— — —— ——— ——— _— — | | 
| | 
| | | 
R port  éeCi | 619 | | 11 1 } 116.1 
nm Ge Engagements envers Jes anciens acti dires d' prises n (A | | 
Obligations de la Banque de France remise IX ll uires d | 
cel établissement (loi n° 45-015 du 2 de nbre 19 | 259 » vo | 
- d | 
Parts bénéficiaires remis aux anciens actionnaires des banq I | 
lisces (loj n° 45015 du 2 décembre 19% 4 19.067 ) D ÿ 
| | 
Obligations de la Banque d'Algérie remises IX s de | | 
cet établissement (loi ne 46-1050 du 17 mai 1946)... ssesssssss | €00 » » [PEL 
Parts bénéficiaires rem X ni les é&i d 1 | | 
rances nationalisées 19 4 194 4 = . à 5.103 
360 io Empruntis des groupements de sinistrés et I es de nr is 
trucUon 
| 
ND Empt ints obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1957 : 4 os » (, ox «0 ! 
9362 Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers | 
PP OO PEER | { ) 13 À 6.611 | 
H9 Emprunts auprès de banques s POTIDO 00 CRÉGMBsssonounésonssoceess | Ê ” 1.700 | 
0) So Engagements au profil de divers orzanism ' ou particul 
Titres amortissables 3,95 0/0 1954 remis à la caisse des dépôle et consigna 
lions ct à divers organismes d'assurance el de capilali-alion...... . ” , » 
Titres d'annuilés trentenaires d livrée en pair ment d'indemnit pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 14920,...............,.... 826 23 » 8) 
Annuités remises pour le rachat des conces-ions de canaux (lois des 
28 juillet et 1er août 1860 et 20 mai 1863)...............,.........sss » » » » 
Emprunts contractés auprès du fonds commun du travail par l'Office s : 
national des combustibles liquides...........................ss.s..s.. ) » ® 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du ” 
SOON PRE SRE AE ET 1.350 ” » 1.970 
Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation sud atlanti | 
Ï F 
que (convention du 51 janvier 1928 et loi dn G avril 1928)........... 109 » , 109 | 
Atiributaires d'indemnilés de dommages de guerre lemnités d'éviction " | 
[108 Qu 28 08 IPB)... ss socossosssesesosmese ses oessoseiess eus uces 101 è 1h "1 
Emprunts des compagnies de navigalion en vue de la construction di 
navires devenus ia propriété de l'Etat (loi du 2 février 1918 1.111 ” L 1.414 | 
| | 
Total de la 9e DR. és rtécoctasenéstesttssésutassettèdeiass . 25.451 112 lei i LE 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (% sectiol 
310 le Oblizations de la cai:se autonome de la défer nale 5 p. 100 1928-1958 
PP homos tinosenntaest fsngrssséiéant seu css ennoñcsesetsé £ 10 » | 
31 2o Emprunts de la caisse autonome de reconstructio 
TOIOE D D 600 D As soonosss rentes screens cdot niet ns assei tes I d , 2.019 219.021 
312 3 Rons de la caisse nationale de crédit agrico!e à 20 ans (s intérêt), émis | 
en 1915-1950, remboursables à 230 p. 109.........,.......ssssssssssssssssssses 05 L » 9 
19 io Emprunts du Trésor: | 
Obiigations à 2,4,G6Gou8Sa Riads iectsuintideosedithess et osèste bb | an ” ” ta, | 
371 5° Certificats d'investissem » p. 109 1952 1954 amorlissables..........,,.... 90.1 » C5. 159 15.911 | 
319 Ge Titres amortissables en 5 ans remis aux d < | 019 A} C 2 | 
Total de ! TT NPA ER PNR | 1.119 710 6,901 112,710 
l Da 97 SOC... srsccsosnosenneen 5000000 500020006000 5 0 | 
| 
RECAPITULATION | 
RE | 
Emprunts amortissables à long terme (fre section).......,..,........ és | 621.969 | 1 1 | 65.163 | 
| 
Emprunts remboursables par annui \ long . i "| 1.15 112 161 17.1 “ 
Emprunts à moyen terme ou à court tèrme à « inces massives (3° ti | 2.119 710 4. 112.710 | 
| Li | 
Total de la dette amortissab'e à long, moyen ou « t rime à | | 
( OO CPP RE CT r 14 ' 1 ) 111.16 | 1.4 619 | 
| 
Dont — EE SE SE EE s 
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III Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 



































| 
| | SITUATION OPÉRATIONS EFFECTLÉES SITUATION | 
LL de la dette entre le fer jsnvier de la dette | 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et LOmars 195% 
d | ter janvier De nes = 
! EN nn 
| | 1953 Dimiaution \ug ment ation 31 mans 1955 
| 
| | 
| | 
| 1 lu Tre r 1 ect } | 
| | 
| #0 {eo Hor lu 7 r à t an ; ue. itessohostiiolass iii ris 56.12% |! (4) 15.171 17.8°S 51.805 | 
| RM) le lo Ho 1 1 r à Mscsoncreésisesncr tenons ssonesentus P 10.00% l) 16.04 23. 585 187.199 
| 
| 
L Î ju T ! 
| 
m1 La Ù \ Li j ce. 12,93 13.229 12,855 12,109 
| 
| st bis Ca lu matins â5.310 22.008 1) 19.438 32.70 | 
| [RS AL Catég { DO TT acier bosnocéeteosémeirecucrodercisni 1 Oo .°60 112,501 1) 61.15% 1.000.211 
| } i Tu Î 1 POCOI SAP PONE & 5 AS, sum nn nn nn mm mm nm nt nm mms 4 mi à sn Ê 3 [PAU 
| si | se D Ju Trésor à intérêt progr if de 3 mais à 3 ons (Dhs. scososccossesscsee 61.005 61.165 69.25 62.25% 
| OL EE. - Models LUS 
| Total ..... sodbess sens ones brest anses EPTTCELLEE tint.roo |  oùt.s19 195.081 1.903.001 | 
| | É 
1 | ee 
| 7 {à en rogiement de d'‘penses publique PP COCUR eco cosesetes Di.) | c9.992 07.001 215.051 
Tolal d bons du 1 or el lraites des dépenses publiques (a)......…. 1.669 ui | 513.511 252.589 1.608.578 
| 
= 3 ET mms sd sé le FALSE. Se Æ 
1H Dont 4.519 milli l'orérations d'ordr it respectivement : 103 et 1.141 (transfert aux catégories B et C de bons à 1 an et 2 ans 
tran -f ! en dr Lu Creer 
or mscrits dej mm de 3 mois L bons souserits depuis plus de 3 mois sont remboursabies à vue et figurent parmi 
la deth ex sf ble 
t Le ibleau d chant e-l donné en annexe 











IV. Engagements ervers les instituts d'imission. 










































































= a = — 
| 
| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| AUMERO de 1x dette entre le fer janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFFRENTES FONPS LU et Le 31 mars 195% 
d'ordre fer janvier cs D EEE Ut EAN _ 
1059. Dimiaution \ugmeatation, | 31 mars 1%; 
{o Avances de la Banque de France: 
196 AVANCE DErMAMENE. se sssssecuesssssessenss nascttate sie soso 50.000 » » 50.000 
007 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au 20 juillet 1944... 126.000 » » 126.000 | 
| 
JUS Avances provisoires (conventions des 29 éeplembre 1988, 29 février 1940, | 
O join 1940, S juin 195%, 24 juin 1947, 2% septembre 1947 et 22 jan- ; 
VO Mn. cmnossosacvte consonnes vo benens conne een noso users cerises 1% .000 5.000 s 190.100 
01 Avances spéciales (convention du 11 juillet #959)........ssssssssssssse .. 116.000 22.200 309.800 117.600 
lo Avances de la Banque ce l'Algérie et de la Tunisie: | 
105 Avance peérmanente.. ndosrosdédonetosesosnen dose or ends es osasené .… 80 » » £0 
jo Engagements divers | 
| 
110 Dons du Trésor À % mois renouvelahies remis à la Banque de France j 
en représentation de l'or belge... sotiroddditeéens 3.SN 3.949 3.349 2.550 
TOME ésonsocoooss stereo bscdancidecdordentes cuves ssece …. 51.990 241.049 313.619 735.50 
ss ———_—_— 
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- B. -- DETTE EXTERIEURE 
| Cours des chancelleries au fer janvier 195: 1 dollar LU. $. A A0 francs; 1 livre 980 francs; 1 franc euisse 81 france, 1 france 
a belge = 7 iranes; 1 couronne sucdoi<e 6,0 francs, 1 flurin 2, lu ‘run Li r canauien JUU francs 
| 
| r : . 1 
| , Situation en francs. (En millions de francs.) 
LI 
|. PET PR RS LS sn) FRS | | 
| | + SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUEES SITUATION | 
| | NUMERO le ! lette catre Le fer janvier te la dette 
| | DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS \u et Le 9 omars #5 | 
| | d'ordre Ver jonwier <e 
Ù | tu, L 1 | \ [ 1 il mare 1 
; | ot gite RE . , sir | 
l | 
| | 
| L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
a échéances massives. 
| 
| Emprunts amortissables à long terme ({re section), 
] 
| 119 Emprunt 4 p. 100 1959, 90 ans aux Pays-Bas et en Su:sse........ssssssssssusse 10 4?= 1.095 " 0 
| | = 
| 
| Emprunts remboursables par annuilés à long terme (?e section). 
1 1 
l 120 le Engagement envers les Etats-Unis (accord du 23 mai 1936, prét-bail et | 
autres créances mnilitaires)...........s...e.. so PAR ARE RER ne 91: 093 » , 913.4 
#21 2e Engagements envers la commission maritime des Elals-Uni iccords des | 
23 mai et 9 décembre 19%6 el accords ultérieurs, achats de navires)... | 9.97, 115 » 0 7:90 
422 Je Emprunts à l'étranger des groupements de sin strés, port aulonome da | 
Havre ‘emprunt auprès de la Compagnie du canal de Suez, décret d | 
NN .:. Do PPT OR pnonboinsrs on din né erisiesri sa 11 » 5 sn | 
| > io Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconsiru | 
| tion et le développement, 9,25 p. 100 1947.........,...s.s.ssssssenenemsnesss. 117 » ” 117 | 
Total des emprunts à long lerme............,... tÜ 70 | [Re | jo 4 | 
* Emprunts à moyen t°rme on à court terme 1 échéances ma ves 
L {3e section). | 
| ‘ 
| 126 le Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des rég'erm internationaux ù ” u " 
ES 20 Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des barques suisses....,... 5.427 , » 5.12 
30 jo Emprunts à des banques élrangères 
| Emprunt de 200 millions de dollars [banques américaines. contrat 
| 1: août 1950 ARÈNES OP ION PRO ARR TOR AA DAT ERA 25.000 25.000 , | 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à éc! es massives... 10.427 +23. OU) Ù ».1 | 
À . 
RECAPITULATION 
Emprants amortissah'es à long terme ‘fre section)........…...... 000006: € 10. ,9= {0 , mn 
Emprunts remboursables par annuilés à long terme (2e section)............ 5 210,707 {:! . t( , 
| Empruntis à moyen terme ou à court lerme à échéances massives (93e section) 10.42 CET 1” 
| À 
| Total de la dette amortissable à long, moyen ou court tertne | 
à échéances massives. ........... PRE POTTER TT 24 261.631 “ 0 ,21 
IL. Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances injeterminées (6° section). | 
II! — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers | 
Où iniernationaux. | 
1 
Crédits de gouternements étrangers et de banques étrangères {5° section). | 
$10 le Crédits du gouvernement britannique : 
\ecords financiers des 25 mai 1945. 29 avril et 3 décembre 146 facies 59.27 8 ” 
| 513 2e Crédits du gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 5% millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique | 
| pour l'achat de biens meubles en surplus silués sur les territoires de | 
| MAIS UNIS (CO On El OS Ml... cs socdcossenoesaceseses 1.157 1! . ‘1! 
116 39 Crédits du gouvernement du Canada 
Accords financiers des 9 avril 1956 et 20 août 1957... « ess 62.9 » 3 l 
418 i Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande 
Loi du 10 septembre 1947..............ssscscsssoscuossoe severe TELTLLIT à .200 » » : 900 
: Avances d'organismes banraires étrangers ou internationaux 
(Ne sex tion 
, Avanvces de l'Export-Imçort Bank: | 
10 Convention du 4 décembre 19:35........... PET PRE ERP PTE Marc: 129497 n (à G 1e 0 À 
451 Convention du 13 juillet 1946.............. PLELLEECESE TETE TTT EST IETIIIIITT 201.361 1.590 i 
| 452 Reno cems rl ere enr sseneensorsésosetéves as. 6.00 » ” UD.) | 
45 Contrat du 15 décembre 1950....... Ssssenosañenee 95600 ones vessesse c... 3.610 . , 1.610 | 
hi Contrat du 13 avril 1952.......... PPPETELEEELEEEEEEEEE conne ns ne 2 pe 8 00 45.120 . 1.120 | 
To!al des crédits on avances de gouvernements ou organismes étrangers | 
ou inlernallonaux...........sssssosssosscosscsssesseose APPPPO PPT PET IT IILE Do4.111 7.815 È 16, 2% | 
Total de la dette extérieure...........ssoogaemepcesssossscsee M5. 762 11.055 » 851.313 | 
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V bis. Situation en devises. 
{» Situation de la dette en dollars U.S. A. et canadiens. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
: ealre le fer janvier 
de ! et ) e dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS hs et le 31 mers 4035 de la dette 
au ss PO au 
Ù fer janvier 1965 Dimioution Augmentation M mars 1955 | 
| | 
| 
| Engagement envers les FE s- Uni accord du % mai 196; prêt-bail et autres | 
’ ROSES DNS). csscocosoés oc idoles sieste 616.09 697 » a" 616.069.627 | 
| 
! 
| Engagement ( ers la unmision maritime des Ftate-l'mie ‘accords des 25 mai : . 
et % d imbre 1946 et accords uitérieurs:; achats de mavires)... ss... e Sn. 110 25.700 » 27.970.070 
Î nprunt 1 l4 g d roupements de sinistré 
Port autonome du Havr mprunt auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décret lu 2 1 r MEn)).. « de . . se cv PTELTLILIIT 275.000 » e 375.000 
Emprunt du Crédit national à Ia Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement 2,2% p. 100 1947 ad PR RE RE PTE 253.190 .000 » ” 23.190.000 
Emprunt de 2006 millions de dollars (banq américaines, contrat du 17 août 
1%x) Midcbotprsptidunessasi ei té Sn ‘ 100,000 .00k) 100 .000.009 D » 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles, en surplus situés sur les territoires des Elats-Unis RE 
(accord du 11 mars 1948)............0 SEA douvéiass Lobderant . 3.908.767 20.074 » 2.273.609 
Crédit du gonvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et PVR 
2) août 19 radeon 0e oi tisane note ' 19.350.000 » » 194.250 .000 
Avances de l'Export-Import Bank ! 
Convention du 4 décpmbre 2985... cocccooscssscocssonesenvocessscs sonne . 398.561.500 9.167.000 D 289.397 .500 
Cot nüon du 12 jJulllet 2986... so00sssssss0csssssscesssscscsscsseses 579.315.000 3.120.000 ” 052.180.000 
Contrel du 2 octobre 298... .osocoonocsoccsooncscococsescocesesesss pssccsés . 172.0 .000 » Û 172.000.000 
Contrat du 2 rois HR... sososobideromneccsccesétassciaés en … 10.400.000 » » 10. 100.000 
COR ON D OUR nsc cc soncmocstoneccrsvibessneocéoscrsdecaéieontiasnse se 43.200.000 » h 43.200.000 
Mobilisation de contrats d'achats « of shore nm... sons sonumenonesesssssss ce » »” » » 
TRE corvonvséévetosédorstodstenéstiteaneéesentésedionéétesassntes .… 2.380.123. 664 122.712.774 » 2,262,410.890 
20 Situation de la dette en livres. 
G — —— — — — — — 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette outre Do te janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS aa et le 31 mars 1055. pa 
fer janvier 1955 Diminution Augmentation, | 31 mars 195 
Crédits du gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
D avr ol 2 décemite 2088)... coco ovoosodnonesecss os coscocssstsseseucese 59.459.005 e » 59.459.005 
Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1945)... 5.000,00 " ” 5.000.000 
TOUR comodoccétiocosvononééétiiiododéseonmaecisien docpovessecvesse 64. 159.005 . . 64.459.005 
| 
Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 
- — ——— —— —— 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ce et le 31 mars 1055. ss 
fer janvier 1955 Dimiacties Augmentatios. M mars 1055 
Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse..........o.ses ccscses 128.734.810 13.516.100 » 115.218.740 
Rons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à aes banques suisses....... cesse 67.000.000 ” n 67.000.000 
hons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux... ...... , , » » 
DUR socosonvics rose cts sonne eee does cc oososoénees PPRETTTT 19%..73%4. 810 13.516.100 n 182.218. 740 
= EEE RE ne _— sis 
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DETTE DE L'ETAT EXICIBLE 




















VI (En millions de franes.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NL MÉRO de la dette entre le for janvier j le la à 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS dot et le 30 mare (0s de la d 
d'ordre fer janvier = os 
| | tons Dimsoution Augineutatron 31 mars 19 | 
| 
| | 
A. — DETTE INTERIEURE EXICIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor {re section 
40 1° Rentes eur l'Etat, obligalions et valeurs diverses du Trésor ü À 1 " 1 
| 05 3 Bons du Trésor à court terme (55 à 325 jours, { an el 2 ans).,......,...... 8.797 178.996 179.851 9 07, 
| u10 Cd En RP ET PO PANNE . 26 gx nf L 197 
Echéances en capital à la rharge de la caisse autonome 
d'amortissement, — 3% section, 
| 215 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs aiverses du Trésor.......,.......... .…. 7.01 5.720 11.584 12.87 | 
| 
Echéances en capital à la chargr du Trésor «ct intérêts à la charge 
du budget général, — & section. 
| 520 SR À OPEN NE NP pee UT ER AE 820 77 » 7 | 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général. — 5% section | 
029 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 5, 6 et 9 ans.. » , 8 » 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budyet général. — &e section. 
030 Emprunts remboursables par annuilkés à long et moyen terme........ soasecsse 4% 5.680 5 0 *09 
Total des emprunts et bons échus................,......sss.s. tous] 2118.) IR 408 ‘un ), 2 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
31 lo Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans 11).......,..... co. 51.01 LLATR 1.046 271.994 
no 20 Bons de la défense nationale à jntérêét progressif......................... .…. 94.675 ce? "1 3% (4, 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue............ | ” 657 | 07 1U3 .2GN 
Total de la dette intérieure exigible: ............... AOPPTEETE .. SANT |  i 0 CIO 
( B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
|. — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. — {re section. 
510 lo Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux 
D'OR Rss dondéionasensarebsssupseoossenesdihfs re: ssdesdiées cadets se. » “ » e 
511 20 Bons du Trésor à 2? mois, renouvelables 4 mois souscrits par la B. R. 1 » . » » » 
7 no Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses....... n » o “ 
D.x) Go Avances de l'Export-Jinport Bank: mobilisation des contrats « off shore »., » Ù » , 
oo 1° Ernissions diverses........ cs mosionesrevesedebes avertis slots retro .… 47 " n 1: 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
Je section. 
05 to Emprunt 4 p. 109 1929 — 20 ans — aux Pays-Bas et en Suisse.............. 9f 105 1.095 1 
Out) 2° Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des | 
_ 2 nai et 9 décembre 146 el accords ultérieurs achats de naäairt e 12: 12 » 
D17 2* Empruntis à des banques élrangères........ss.ssosssssssosssssesssess see se . 3.000 25.000 
LCL fo Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers..... TFER esés » . A n 
A 50 Emissions diverses.................. ss étisonee ete: Ans cp étés pesée 7h 3 » 
Echéances en capital à la charge de la rasse autonome d'amortissement | 
et wnlérets à la charge du budget géncral Ge section. 
570 lo Engagement envers les Elats-Unis (accord du 28 mai 1946: prêt-bail et autres 
TE PP PO LP PP D ET PTT » » » . 
571 2° Empruntis à l'étranger des groupements de sinistrés... 4... 9 » = eo 
072 je Emprunts du Crédit nalional à la Banque internalionale pour la reconstru 
tion et le développement: 3,3%) p. 100 1947.....,..........,...., ” " " , 
| 573 io Crédits du gouvernement brilannique........................ ets o asso aovee » à . 
| 576 se Crédits du gouvernement des Elals-Unis..... sus. 19 11 E 19 
579 Ge Crédits dun gouvernement du Canada................. sera le ne stone » . | 
289 1° Avances de l'Export-Import Bank......,.... Mnnsdideiresdoielsereagiides . » 12,571 12.71 . | 
Total des emprunts et bons échus.….................ss.ssseossssoseee 144 18 12; #12 | di, À 
Il. — Bons remboursables à vue. | 
590 3e Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour PE : 
| la reconstruction et le développement... ..............sssssssssssssmssss. 27.270 ” n ) ) 
| 591 ie Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international............ 1x0 .5 10 ma » 180. 540) 
Total des bons remboursables à vue.................... Sosseodso ei 213.810 203.810 
Total de la delle extérieure exigible......ss.sos.sssssossuss ° (3. | 6.12% | 1.K12 | 214.615 
Total de la dette de l'Etat exigible... sondes do nvannrsèsoel 91.057 | MO UG | 310.198 | 621 
L (1) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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1! EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1955 
(En millions de franes.) 
| SITUATION CPÊRATIONS EFFECTLFES SITUATION 
| ' de la dette eatre le fe janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 51 mars 1955 
| au _) De se au 
| ter janvier 1955 Diminution Auzmentation. M mars 1455 | | 
| | | 
| A — DETTE INTERIEURE | : 
On Î 112 1! 100 1929-1950, 40 a! sécdé cétsacust 5.100 n 5.108 | | 
| Onlisalk ù pp. #00) 19461, "A ans et 3% tru PTT sono oncsesese se 21.082 1:38 » 21.519 
| OUBI :ation } 1 s [ DD EL 20 liés socccoococe dorcbovosceossoscéboccosceési 200 24 + 1. 2 
| RÉ bone mobs last hstéciéésrr El sci Ne M" A TN RE TETE 
| =——— nl EE — — 
| B DETTE EXTERIEURE 
Néant , , , » 
111 EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUCCET ANNEXE 
DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES EN 1955 
(En millions de francs.) | 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
de le dette entre le fer janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS à et le 31 mors 1953 À 
ler janvier 1955 ” Miel. Achetiètetten. 31 mars 1055 
A. — DETTE INTERIEURE | 
Obllientions & 12 0 D SO, M so soccsocode cosssocsoccsercccceoseseceseesse 1.972 25 L : 
bbligations & p. A0 141............... sévodévobénereccnacesrtécidañédadreinssas 4.043 M Û 
Chüsations © 172 p. 208 ADD... smocsnncocsoossosoncos se socosges vs csogesesse PP 2.261 50 . 
hons à 1/2 p. 100 1950, 10 ans............... tas davedeide his ht eu iasass eées 615 ” Û | 
uns 6 p. 100 1953, amortissables en 13 ans... sure ssurmenesesssssssssssse 13.224 , . 
bons 6 p. 100 1954, amortlissables en 15 ans.................... Éssooccnsssecssvse cé 23.029 . ù 
Total Sos soso sese .. .. nn nn nn nn nn seen sse .... 48.016 où " 
B — DETTE EXTERIEURE | 
1° Suualion en /rancs. | 
Crédits consentis an Gouvernement francais par le Crédit suisse et la Société | 
de banque SWisSC dssvrecs PPTTE oodcocdésoéébotiséateseconcrense écècee e . » | 
2e Situation en devises. (Deltg en francs suisses.) 
Crédits consentis au Gouvernement français per le Crédit suisse et la Société 
de banque SUISSe.........sesssssmmennuss nono sscessocèse uses ts. ® e e 
ANNEXE 
TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
(En millions de francs.) 
SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIRIFS AU 31 MARS 1055 | 
F ; ” générale exigibles Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ni da des échéance | 
005 CD 057 9% | 
30 mars 10535. 91 mars 1955 195 1956 199: 1958 ne | 
. mme |, emmmmese | commence — 
Bons du Trésor à ! AM... scene cee { 29.997 17.806 Ê 57.801 | | 
bons du Trésor à 2 ans...........sss.sensssse c… / \ 53.209 110.571 23 559 . 187.499 | 
x { Catégorie A...:.°.: 1.200.520 0.72 . 12 409 » » , 12. 109 | 
Comptes courants de bons Catégorie B....... \ / 99,729 19.058 » » 32.790 | 
du Trésor Catégorie C........ | 342.97 607 . 26 41.041 . 1.000,24 
Bons de la reconstruction à 3 ans............ 1 3.663 . 187 1.68 1.788 » » 3.156 | 
hons de la défense nationale à intérêt progress: 21.04 21.041 D , e » » 
Emissions dIVerSeS ... soc sumesmsnsssséssse s qu ” 72 mn ® » D ; | 
Bons du Trésor à inté rôt prog ressif 3 mois à 3 ans 110. 157 371.221 69.23 » » e 69.27% 
Traites émises en règlement de dépenses publi- 
QUO. soon sossss tes conso nsesse se PTETITIL 215.074 » 245.074 . , » 215.071 
TOUR soscooce nos ones tone ecsebtesses 2.015.510 105,902 787.489 747.189 73.600 e 1.008.578 
—— a np 
1.608.578 | 
ee a ———————— 2 ZE EEE ZE pr 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours à la caisse nationale de créd.i agrico'e. 


Un concours sur énrenves <'ouvrira le 20 <eptembre 1935 à P 
pour cinq emplois de rédacteur à la cai-<e mationae de crédit 
agricole. 

Les nilives relatives aux conditions de ce concours sont tenues 
Ja disposition de toute personne qui en fera la demande au directeur 
général de la caisse nationale de crédit agrioie, 99, rue Las-Cases, 
Paris (5°) (bureau du personnel). 
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 urls. — Imprimerie des Jourases otfcide, 31, quai Vollaie … 
Le Préfet, Directeur des Journes officiels, "+ 
Jeux Pare MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
—— _ 
Deruier+ Cours timites Cours extréres 
pr à he, ES pr iliqués coté à la l'ourse 
pe par la Banque au 

Bourse de Frasre 3 juin 195% 

350 .. | États Uois ISUSA! 30.41... ns 150 cos ce 
956 50 | Canada . ..... | 1 $ Can | -..-.. en ve » 355 40 

163 70 | Côte Fse Sounalts | 4004 Djib 164 0727! nuss 164 . 
8310 .… Alleimagneoccid | 400 D Mk} SENS |S271.. 6006 8343 .. A1 10 
690 65 | Belgique …..... 100 F b 700 0M 35 75! 670 065 
5045 Danemark ..... 100€ 4 12 V020 23 5105 25 | 5042 50 5042 .. 
979 20 | Gde-Bretagne .. | 1 liv st eu 126 97H) 900 078 7% 
“em Norvège ....... | 400 € n. | 4000 .. 4563 60 4097 .. | 401 .. 4°00 50 

Q218 50 | Paye-Bas ...... 100 fi 021052 |914160 9279 S0 | 022 9218 
6757 50 | Suède ses | 1000 #. | 67205625 16:15... 610 5 | CH0 6:30 ., 

TUE 4 | Suisme ........ | 1016 SOUS | 704 .. 8064 .. | 7000 50 7007 
1356 25 | Autriche ..-... | 100 ech 1340 15 1396 05 1356 25 | 125%6 25 . 
997 … | Egypte ..... …. | 1 dir ég 104; 04 297... 1013 7 oc... 0e 
56 43 | Italie ......... | #00 lire 56 00 55% 4 M4 .... 
2780 .. | Mexique ....... | 100 pes. | 2800 270. MA...) 2741... ...... 
1208 25 | Porlugal ...... 100 ese 1215 1208 2 12 A | 1202 25 .... 

4207 50 | Tchéonelovaquie 100 kes #01 11 424 50 6805 60 | 4° 07 50 

117 50 |} Yougoœlavie 100 dia 116 GE 14570 11760! 117% ...... 
Zune Ç PF A... soc coscossscocssosccssessessesses se + MOF C F. A 200 
Zone C FF. PP... .sssossosee POPECEOTTECER css ses OF C F P 50 
Etats sssociés du Cambodge, du Laos et du Viel-Xam... #00 piastres... .... 1000 





11, Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'o'fce dos change 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 


LONVTE CHRQUE POSTAI 


10h 00, Purus 


et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et es 


a 


TIRAGES FINANCIERS 


—— 


ermiers Clcunent toute responsbulite quant à la teneur des snnonces 


me _—— ——- 
_—_—_———  —— 


—— 


Societe auouysme pour l'E juipement électrique des Vékicales 


SUMXAEIN ANONSME AU CAPITAL D 


SIÈGE SOCIAL: 26, RUE GUYNSEMEN, A 


UP ANKNI CHEN) DE 


pat 


Registre du commerce: seine ne 12734) 
Obliqalions de 2000 F 4 1/4 O0 49:2, 


LISTE NUMERIQUE 


ISSY-LES MOULINEAUX 


(Stexn) 


© 


1° Des séries comprenant les 245 obligations foriies au semtière 
tirage au sort du 25 mai 1255 formant, aves les titres racietés 
on Courss par la société émeftrice, la totaiité de l'annuité à 


amortir au 17 juilet 1355. (xs 
bies à 


obigations seront 


retnbourstas 


2.0) F; 








20 Des céries Sorties aux tirages anlérieurs €t parmi losqueiles 
figurent des obligations non encore presentées au rembourse- 
ment. 

ANNÉES | | ANNÉES | | ANNÉES 
sumuernos|. *% | rudes de, | 'sumeros!t 

" rembour reubour g: | rembour. 

| sement sement. || | sement 

{| 

8 à 00 52 1.2 à 1.300 1 2.801 à 2.10 1 
foi à EL on 11.2 à 1.30 ri 2.91 à 2.00 h1 
111 à 120 13 14. 109 à 1.110 5 [1 4.2%1 à M4) ‘ 
191 à 10 KT! 1. à 1.44) » 14.451 à 164) 51 
202 à 110 35 1.601 à 1.610 , 3.921 à {L) 1) 
281 à 240 4 111.754 à 1.720 \ 3,667 à 3.60 9) 
201 À  ‘w HN 1.701 à 1.00 te 1.01 \ 3.700 0 
SU à M0 2  |1.90 à 1.910 nd nos © 
pt = as Ho 3.4 à 3.10 1 
Lot à 60 51 1.911 1 4 it à 2 40 5 
#01 à 110 Dh [1.912 à 1.020 5 |'est à 5 00 er 
Dit à 0) n3 1.4 à 1.956 NA) à OÙ à 4.100 5e 
Gt à 610 4 1.031 à 1.9 1 UT 1 1.10 1 
61 à Gn 53 1.054 à 1.90 52  |!4 501 à 4.510 1 
üi1 à  CS0 ho 2.00 à 2.010 or 1571 à :."#0 4 
SOt à st0 NO 2.211 à 2.229 .) 1.651 à 4.00 D 
HO! à (#4) 1.3 12.24 à 2.20 O1 5.741 à 4.70 Or 
Oit à 0 53 2.408 à 2.410 MC 1.751 à 4.760 1? 

1.081 à 1.100 54 2,971 à 2.54 1 5.761 à 4.770 4 

1.129 à 1.150 53 2,0 à 2.640 | 1.781 à 4.700 ' 

1.01 1 1.10 in) , 1,1 1 2.60) Lo | 1. it 1 ’ 4 4 2 





GÉNÉRALE 


SONYUE AU CAPITAL DE 


SOCIÉTE 


SANATÉTÉ «A 


SUÈGE SOCIAL: 55, RTE M 


IR. « seine 1h 


Obligelions 4 1 * O6 0 dé 


— 


Liste numérique des 41 obiigations 4 1/2 


sorties au tirage du 


B1 — 342 — 245 — 289 à MN] 
- »:! 2 681 à 2,0% 2.924 à!| 
o ( - | 
2.72) 1.%: | 4.) ù ‘111 
Ces ohbigations seront remhonrsahles 
à Du) | coupe du ls janvier 156 à 
Crédit Ivonnmms Sec ke Ecru , 
Crédit Die re d Fran Un 
copain et l'indu ‘ 
La wélé à rachele 71 pour 
Tous le itres pre ment at 


Far bou nG 


D ANA) 4 


D'ENTREPRISES 
1 NO Cu) ON) pr name 
Sat-Hosonf, À PARES (8°) 
19h). 


nuiséton 14 


00 1#:1 
25 mai 1955. 
8, 185 8. 587 0,405 à 9.590 
9.11 0,812 1 ny | MIA), 
\ parlir du 1! let 1953, 
il [AI | t 14 ‘ 
tonte mitots Lescon é 
Î du I 3 [ Ce) 
imp ter cel at rlissciment 
r 12€ pre « 3: 
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Conduites et Poteaux en Ciment Armé ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
C. €. P., €. C A. NUMÉROS de rembour NLMÊÉROS de rembour- NUMÉROS !| de rembous 
) 
Sox 1 LWINYME At A\PITAL DE MI(HAIIMAI DE FrANCS sement sement. semcal 
. ——— _——— es .— b— sen 
SUCE SOCIAL: 16, AVENUR Hocne, PARIS (3%) 
" .922 055 0 929 51 2.651 1951 
R. ( Seine 211504 B. 1.922 1955 =. 222 191 2.6 05 
: me 1.976 1529 271 101 2.o0t CAT 
1.95 1559 2,51 1% 2.619 1935 
2 1.%4 1952 2,519 15 2,051) 155 
Obligations 5 0 0 1930 de 1.090 F, 1 105 2 5 tai » 69? 1931 
1.95% 1x 2,381 1951 2,69: 1%% 
7 : ’ P 1.976 191 2.12 15 2.12) LA 
La ) ? int de la farul prévue dans les statuts, a procédé CT 105 5 4 1955 9 =: « 2. 
par one de rachat en re à L'ausmnortissemmei de ! obhisat otis 1. 11 3:02 105,1 AT 10,2 
l' ur cempli ler le Lrase prevu de 159% Utres, à! à été tiré au sort 1 wi 14,5 » ji 47 9 57 tai 
&i vbligation 1.905 1x, à 2, 04 1253 9,78 19 
2.0 12 2. x, 1% 2,102 18,5 
- 2.07: 1919 2.116 150 2.701 1055 
Liste des obligations 5 0 0 1930 sorties au tirage du 17 mai 1955 et 9 (27 151 9 19 19:35 9 my} 19 
des numéros sorlis aux tirages antérieurs et non remboursés à ce » 0 1919 9 127 401 2 An 198 
jour. 2,050 1952 2.453 1 9 M1 153 
: n onenis 2.075 tt 9,411 1 1 3.843 1959 
| 2.073 19,1 2.113 11 2,833 1952 
| ANNFES ANNÉES | ANNÉES 2.040) 1956 2.16 15 2.85 11 
Ni uruo le remboutf NIMERNOS ! de rembour NUMÉROS ! de rembhour- 2 7 1%: 2.15 1051 2 867 EU 
| sement | seCiment | sement 2,10 HA ? Ah 1% 4 1 
— i [l _ 2,101 1945 2198 191 2.99% 195 
LS LL tant 2.18 1,2 » Qi 1951 
"1 Pn5 Cu Er 192 2,110 1% 2.199 1051 2, MK} 1%5 
+. RO tu, fu tél 2,115 RCE 2 597 19,1 RL LA tout 
Î 1 (LL a 1.3 1 195% 2.150 19 2.10 LACET! 2.»m» 101% 
4, | RUN ott RUN Le AT 2,059 1955 9,912 1: 2.95% 15 
«N 1% Gti 155 1 1 2 1% LCA 2.54 14,5 2.95% RUE 
L RTE. G17 NAT + 1055 2.163 19,3 2.581 147 2.922 1% 
wi) 14,52 619 151 1.2 1055 2.161 1:52 2, 1951 2.99 105 
«1 165 67 191 1.2 195 1 192 2,504 106,5 2.919 HAT 
LR us &'1 tot 1. 1551 2 4 19 2,5% 1951 MALE | 182 
r RO 6: 16 1.4 1% 2.210 19:17 2.615 172 2.96) 1%5 
ge LL 6 151 1.5 120 2.218 1951 2.617 1955 2. 1%5 
h; LE CT20 | hot La 1%: 3,20 19,1 » 613 145 9 4; 1F.t 
QU [Re (Or 1% à 192 2.21 1954 2.637 1951 2,003 195 
LL IH Go7 ti 1.2 1x2 
‘ tu! 6.4 13 1: 19.4 
11 RAT [PAL 161 1 .: 1% s Lol ” L À EN d 
1 1e PA 10 1. 1905 Société des Verreries Industrielles réunies du Loing 
AT 15 té l'ai 1.1 123 
1 15 CG A 1.4 1955 (8. 0. V. 1. R. E. L.) 
119 1,4 6x1 1017 1.1 15 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 367.001.600 F 
: ‘ 4 …. 1 Due Siice soctat: 19, nue pe LA MICHOmÈRE, À PARIS (2°) 
ALT! ) ALT! } . AATA 
472 195 710 19,2 1.1 1951 Registre du commerce: Seine ne 199200, 
1 i 1% 12 19,5 1.: 1%5 
1, 1,1 Tu) 10,4 1.1 1%: 
42 1x5 787 192 1.! 1955 OBLIGATIONS 4 1/4 00 1954 DE 2.000 PF 
l'm 1%, nt 15,5 1.1 1%5 DE 
1" 1%:4 76 1052 1.1 MAT , F 
Ls + - - l'ancienne société anonyme Le Pyrex. 
“10 tu RE 12 :. 1% 
QUE, | AT! 12 159 1.1: hr 
HET fn 1% 153 & Onzième _emorlissement. 
7,2 ui M) RAC IPC LA 121 
M1 Ke mx; RAT 1. Ca ai suis à P PPT CUT 
me: rs ae - - { me : La société, usant de la facullé réservée lors de l'émission, a utilisé 
4 tar à A+ ju : { 135, 19, par rachats en Bourse la totalité de la somme qu'aurait exigée Île 
+ — 624 { "ee = remboursement au pair des 297 obligalions dont l'amortissement est 
LIR Re D | 1251 1.527 15 r r .< 9 
us toi ass 10: ET TN prévu au 15 août 1953. 
l r 1912 a" 1% ï nl tr TE En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
, A t ) 41 . È 
7 10,1 87 150 1.0 15 Seule l'obligation ne 189, amerlie au tirage de l'année 1955, n'a 
19 1000 sw} 151 1.570 1955 pas élé présentée &u remboursement, 
4) 1951 ‘M6 RE 1.571 193 Les amortissements des années 1946 à 1951 ont élé couverts par 
: REC LEZ Jo 1.589 1931 rachats en Bourse. 
M3 1%: 1» fur 1.021 1255 
HET lot 06 RUN 1.0 1955 
ua) ELA us 1,2 1.&r 1050 
… K,7 - ) 6 [1] , * ..,: . . : . .. e 
— et 22 er ÿ Le Socitté d'Exploitation des Filatures et Tissages de l'Arsenal 
: .) ‘+ LIT , L 
107 RE Hs) RUE 1.6.3 LRO SOCUÎTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 24.900.000 F 
0! loi t 1:56 1.69 1 : : ame 4 . : un » ! [9e) 
4° 1, 1 073 195 1 676 1416 Sick socriL! 74, RUE DU TEMPLE, À PARIS (3e) 
49 15 1.056 19,1 1.079 150 Registre du commerce: Seine n° 3146137, 
L5ù tu? 1.001 toi 1.085 1159 
h:,7 puit 4 ox | RC 1. UnNx 10,3 
a 121 1.107 1,5 ARTE [EDEN Obligations 4 1 1 0/0 1946 de 5.000 F, 
467 13 1.107 V5 1.619 1955 
i74 toit 1.110 1953 1.700 ti 
475 1 tit 15 {ui 1u2 Neuvième amortissement. 
\ 0 1916 1.116 105 1.:03 155 Linux it 
NT %, : cer 1.:20 EX né da : ‘ . . a 
: - - — + u + 1 = 195 La société, nsant de Ja facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émie. 
tt 19,1 x 4 t =:N 133 sion, à utilisé par rachats en Bourse la tolalité de la somme qui 
1,4 to, 1129 h " 1-57 12 aurait 616 exigée pour le rembourse me nt au pair des 23 obligations 
ep 1955 {15 105 + " 15 dont l'amortissement est fixé au {9 juillet 1%, 
+ TE h 153 15 i ee 19,4 En conséquence, dd ne scra pas eleciué de tirage au sort. 
562 1,2 1.115 197 1.7:8 13 Pr ee 
_ + US =: 1e +1 Numéros des obligations amorties au tirage de l'annés 1954 
<M}Y ) n à. te — boursoment. 
=! ds 1 1e 19,1 1, TA et non cnoure presentees ” ut ft 
9 l'iris 1.208 19 1.9:3 104 GUL à GUi — Cl5 
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Imprimerie et Librairie BERGER-LEVRAULT 
DO ON OON DE FRANS 
NANCY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL M 
SUGE SO HA ÎS, NUE DEs CLAGI 
rB Gi. 
d'amortissement. 


Obligations 1 0/0, émission 1955 (1@ annuile 


Liste des 64 obligations sorties au tirage du 24 mai 1955, formant la 
totalite de l'annuité d'amoriissement au 1'" juillet 1955, prévue par 
le tableau pur l’année 1955. 





2 97 67 où 011.176 1.6 1.603 1.5 
115 tt {5 210 2» =) _ “91 1.:92 1 .Ko2 
TN LU 6 FIL 5111.82 1.8 3 1.‘4n) 1.102 
HI AN 017 Ua? 6-2 112.097 2.1! 2. 1) 2.214 
SUD 845 1.016 41.075 1.0001/2.981 235 2.1 2 34 
1.109 1.119 1.11%) 1.05 LEPISiD 2.103 2.18! 
125) 128 152 12) 141 


Ces obligations seront remboursées à raison de 2000 F À partir 
Ju 1° juilet 1%59 aux casses: 

De 'a co lé te : 

be la Société nanccienne de crédit industriel et de dénôls À Nancw 
et ses agences, 


coupon n° 21 du 1° janvier 196 allaché, 





Obligations sorties précédemment 
et non encore présentées au remboursement. 











13 oi 19 (04) — 488 Ci) — y (ot 1.644 (5h) — 1.524 Ci — 
Oh Lt 620 (50) — S Ci —|1 126 (oi 4.454 (2 Lo 
F0 (55) — 057 (55) — 902 (56) — | (54 1.563 (Gi 1.66 
059 (05) — 286 (oi 1.080 (4) [1.082 (54) — 41.820 (01) - 1.47 
— 1.103 (54) — 1.182 (56) — 1.253716) — 2.210 Gi) — 2.334 (16). 

2 e . LL . LI * . … . * - 
fmprimere et Librairie BERGER-LEVRAULT 
SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.004) DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: ÎN, NUE DES Gracis, NANCY 
R. C.: Nancy 55-B 61. 

Oligations G 0 0, émission 192%) ie annuilé d'amortissement). 


Liste des 155 obligations sorties au tirage du 23 mai 1955, formant la 
toialité de l’anruité d'amortissement prévue par le tableau pour 
l'année 1955. 





1 [n 1 85 POIL 1529 L52 1 587 

155 151 12 1n1 21111.6%5 1.657 1.666 1.668 1 738 
1 971 2) 15 31311.749 41.784 1.78 1.00 1.442 
MA KL 112 ant M0). nr 1.639 1.854 1.858 1.857 
EN à 5147 NE D) em | 1.S0S 1.959 2.054 2.098 2.103 
du) il «tr} 692.113 2.12% 2.27 225 2.552 
C5 62 6 1212.93: 2.23% 2.240 2.354 2. 
721 721 ee 71 1012.64 2.45 2.441 2.443 2.469 
O7 si K19 86712.679 2.406 2.43 2. # [ 
So DE | 6 22:12.02 2.63 2.618 2. d 
HU 06) ox M2 )2.6N 2.08 2.72 2. 

1.011 1.008 1 1.050 1 05512,746 2,559 2.76 2? 

1.051 41.054 1! 1.140 1.135127 2,613 928% 2 

1.1) 1.161 1. 1.201 1.2112859 292 2.870 2. 

1.5: 1.40 1 1.155 1.312.000) 2.923 92.909 92 

1.42 1.510 1! 1.222 12.52! 





Ces obiigalions seront rembour<ables à raison de 50 F à parlir 
Ga fer janvier 1956, coupon n° 73 du 1 juillet 1#%6 attaché, aux 
Ca:sses. 

De ja société; 

Le la Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts à Nancy 

ct ses ügenres: 





Obligations sorties précédemment 





et non encore présentées au remboursement, 

L Gn — 3 1454) — C8 (52) — 697 (57) — 709 
423 (51) — 13% (5: HA (5! L(1) — 718 (M) — 737 (53) — 
456 (51) — NN: L' 507 (58) —= 700 (56) — 707 (51) 
— 109 (5%) | 136 (in) — dE Où — 4) 11 — 
— 221 (46) | 70 (0) — EC (oi) — (04 — 
— 278 (51) | St (54 — A »1) — ‘X}, 51 
(1 — 310 Le 016 , — 077 [44 — "1, » 
(4) — Ji p1— ù) (5 — 1.001 (5?) — 1 006 
(2) — 961 154) — 1.025 (59) — 1.091 (51 
h12 (2) — 4 [1.070 (2) — 1.078 (Gi — 41.061 
443 Un) — 448 [ (54) — 1.196 (55) — 1.197 (M 
4 (nt) — 11.138 (51) - 1,111 (51) — 1.142 
— 17 (4) — 4) — 1.169 (19) — 1.154 ] 

— 526 (51) 1.149 (05) — 1.16 (19 1.203 
_ 19 7 5) — 213 (oi - 1.214 © 











FO. 2 es … 
53 - 1.249 (38 1.262 —11.99 (M) — 2.003 (59) ),10% 
1.272 l 1.234 “a 1.289 | 2,105 (à 2.124 (oi 
1 1.28 (93 1.299 (59 2.127 (3 2.190 (12 2 HS 
1.35 (4 1.284 (52) — 1.292 | (54 2.959 (54 9 410 (3 
»1 1.419 1.421 (oi ».124 (ot 2.126 ‘) 2.427 
1.142 (59 1.544 (» 1.118 11 2.453 (01 2.022 (3 
(u2 1.401 } 1.173 ! 2.022 (91 2.020 [1N) »,G1 
1.:#11 ) 1.596 5 IRON M} 2.632 (44 2.039 [ot 
(ti — 1.008 (x 1.61 Î 2,612 (13 din (4) bio 
1.620 (rt) - 1 602 ) IMAC » Gé oi 268 (51 
9) — 1.719 (4) — 1,504 (3 2.60 (of 664) (45 ) ti 
1.70! »1) - t.113 i 1 s0 1? » GG (di D ds] 4 
n 10) 1 1. i 2,66 (oi LO0Ù (M 2.0, 
1. 6 »1 1.858 vi 1.8) #) 2.611 12 2.6:2 (13 
(oi Su 2 14.'"i 2 6,1 “t » 678 (! 2 60 
1.915 (47 RUT 1 {1 5) 1.3 26 (47 D 4 1 
»! 1.09 ) 1.40% AN) |! 2.8 » 072 
1.918 (03 1,444 1.4 1 
1) 1.065 (09 1L.u58s ) Î 
A … 








QUARTZ ET SILICE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE HO CHAINE 


SIEGE SOCIAL : 8, RUE D'ANJOU, A PARIS 
R, Scine 24618 


Obligations de 10.000 F 6 3 4 0 0 19252. 


Cinaui: re amortissement. 





Liste des 73 obligations sorties au tirage au sort du jeudi 25 mai 1955 
et tormant, avec les 77 titres rachetés en Bourte, la tota'ité de 
l'amertissement au 1! août 1955. 


Sont remboursables à 16000 F, à partir du fer août 1955, les obli- 
galions poriant 1 huinero 
1.153 à 1.1® 1.19% à 1.19% 1.190 à 1.205 1.273 1.279 à 1.283 
1.289 à 1.291 1.295 à 1.902 1. à 1.911 — 1.913 
Ces obligations «4 ero le porter intérêt à compter du fer août 1% 


t'effectnés au siève social de la société 
national d'escompte de Paris el de la 


l'industrie. 


Les remboursements on 
et aux guichets du Complor 
banque nationale pour le commerce el 


Liste des numéros des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées. 

















RE A +. 1! 
7 | | & | - 
NUMÉROS ne" NUMERO ANNEES | ACMeROS | ANNEES 
| | de | de 
des | rembour des rembour- || des rembour- 
lires | tement litres | sement Litres | sement 
ms - ———— | … 
1.213 à 1.216 ; OP 1.267 1453 so! : L 151 
1.219 à 1.221 Ê Ni, el 6 Lin | 014 à M7 
1.227 à 1.25 » | Si à S0 ” 19 à 922 . 
1.239 à 1.243 : Sy + || ON à io » 
— EE _ ! ——_—— + _ p—— à 
LE 
Société Générale de Navigation Fluviale 
SOCIÉTÉ ANONYME AÛ CAPITAL DE 90.800.000 F 
SIÈGE SOCJA 1, BOULEVAND INDEROT, A PARIS (12*) 
Registr du Ininerce Seine n UN PEL TR 
OBLIGATIONS 4 0/0 19:55 DE 2 000 F 
DE 
l'ancienne Société générale de navigation 
sur la Haute-Seine et les canaux du Centre. 
D'rième ameortisscment. 

La cé «nn t de | f LE qu { estr OT\ lors de l'Épnite 
Siul i ut Ce | ra t Bour-e la totalité de la <ornmm qui 
aurait élé exigée p r le retmboursecrment an Ï r du 127 obligations 
Jont lamertissein Ü Prévu au f° ot 1455 

En conséquence, il ne scra pas effeclue de tirage au sort, 





L'Union Commerciale Indochinoise et Africaine 
Rectiflcatif au Journal afliviel du 1955: page 5518, 2 colonne, 
> insertion, au leu de: « Oblisations à 1/2 0/0 1916 », lire: « Obii- 


auons à 1 ia UU RUTA #, 


28 mai 
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L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, LES ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÊCRET-LOI OU 14 JUIN 1998 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE UN MILLIARD DE FRANCS ENTIEREMENT VER£SE 


Etabiie en son Hôtel : 9, Place Vendôme, PARIS 


Registre du commerce : Seine 20359, 








Dilen au 31 décembre 1954. 





























Era \! 
ACTIF PASSIF 
Placements: DNDILES DOI ..soscrccsostnsentésescoscscést écsrcses 1.000.000.000 
. È Réserves diverses 
1 — Valeurs et espèces déposes en cautionnement Réserve pour éve 600.009. 000 
ou consignées à la Casse des dépôts et consi ms Provision pour flu ‘tuations des valeurs mobilières 7%1.648.120 
gnAlIONS sossssssssnssre Sens o soon sessese APE TT 115.45.251 Réserve pour fluctualions de changes... cs. 19:.99.%655 
Réserve de ré£valuation immobilière. ..,..,....... 62.758.205 
ROserve @P TOOORSlIMIIOR.......sssooscoososéces 24.917.913 
HI — Valeurs et espèces déposes en cautionnement Réserve correspondant à l'indemnisation « Acci 
ou con-isntes auprès d'un Elat ou d un établisse s . RS OR NE Bosc itlr asile ét ae 155.6:0,989 
hi! trat 13.26.06: e j 
ment public Étranger. ss. PRPPPEETTIILTIILTIT 1 0. re Réserve de garantie : 
France et Algérie...... oncsbbésssre . 109.009.) 
| L DS Soc st then sit cessé 22,118.9002 
HI! — Valeurs affectées À la gestion spéciale des es se 122.1:8 992 
rentes accidents du lraval (art. 13 du décret du Réserve pour cautionnements: ss his RAS 
w décembre 1938) : 
a décembre 135 e 1. — Accidents du travail: 
1 Valeurs mobilières amortissables de l'Etat France et Algérie : 
français, garanties par l'Elat français ou assi- , S AN SL . 6.13 PS 
milées, admises sans limilation. ......s.ssssoes 626.27 550 a RTS ssoucces ééstet 6.071.535 
" “sn née ns ‘10e ae 
2 — Autres Valeurs. ....sssssssssuneressssessenes 67.153.874 7 12.784.565 
: 0 DEP cocosssssessecsesse . o.990. 6 
2 — Automobiles 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation France et Algérie. ...ssssoscsscsosse 00.000.000 
spéciale Tunisie ........ ssnoncosssssssesee 2.000.00) 
: DD ssoéssocsdossseceseés cons 70.00 
1. — Valeurs représentant des engagements pris men AA ce RQ 
euvers les assurés et bénéficiaires de contrais.! 13.066.560.629 ste jour continents à Féssager 193.784.819 
« we - \CSCTVe pm Cü tonnements CUrANLCT . ss... 30.000. 
2. — Autres Valeurs. ...cooscososososssssesosssse 1.255.07 1.662 ” 150.000.000 
Engagements de la Société envers les assurés el 
, , bénéficiaires de contrats d'assuranres (réserves 
y Valeurs grevées d pes me met ou remises par techniques) (art. 119, to, du décret du % dé- 
la Société en garantie d'opérations aulres que jes RE ee cembre 148) : 
accecplations en FÉASSUTANCES. .. sesrsrmnnnn ns … 66.268.727 1. — Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
iravail, réassurances non déduites : 
; a) Réserve mathématique : valeur actuelle des 
VI — Valeurs remises par les réassureurs et imma engagemen.s de la Société envers les assu- 
triculées au nom de ta socitlé ou du pusecs a la PE : rés et les rentiers... éoubtsoncoonèdonéaces 1.273.409. 050 
Banque de France au nom de la Société......., 1.063.7M .119 b; Réserve de capital sation. OPEETETESELESETELE | R3D.882 
c) Autres réserves techniques............ cos. 19.297.485 
: n% 94% Lf 2. — Opéralions d'assurances directes, réassuran- 
— Autres val fenues par la Société. 32.213.461 "2 
vit. Autres valeurs détenues par la Société 1 i6 ecs neù Cfénites- 
| serv " & s s, évaluation 
(créances ur valeurs on espèces remises aux a) Réserve pour risques en cours, éva 
cédants on représentation des engagements techni des charges correspondant aux portions de pr 
ques de réassurances acceptées : primes non acquises à l'exercire..........es. 5.115.017.096 
‘ : L} Réserve pour sinistres restant à payer: si 
a! Valeurs s...ssooossosscssosssscosesessesesseseses 321.190.599 uistres à payer et éva:uation des sinistre: e 
non réglés............. cha coéaeseeesssnese 11.611.596.292 
D) Espèces ...sssssssonssesossensemnenemsssenseuse 1.189.718.742 c) Réserve mathémali qi ie: valeur actuelle des 
engagements de 13 Sociélé envers les assurés 
Créa! »€ ur dé ts le rarantie effectués r la et les rENUErS. ......... EN EEEEIEELEIILIL SE 420.495.893 
Sos télé bee srl. ques hrs À . aise 5.595.185 di Autres réserves techniques... 11.588. 793 
3. — Acceptations en réassurance, rétrocessions 
Cnances eur les fonde de en à ge prévus par la non déduiles : 
législation française des accidents du travail... 250.257 a) Réserve pour risques en cours, évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
Créanc: sur l'Elat pour indemnisation « Accidents primes non acquises à l'exercice............ 676.604 .667 
PS CR ES : 6 TS REA do ge 115.670.980 L) Réserve pour sinistres restant à payer: si- 
nistres à payer et évaluation des sinistres 
Espèces en calsse au S'ège s0CIal......esssussosss 16.196.809 non rÉBIÉS....... sos sososssscnscssssesneses 910.497.274 
c) Réserve mathématique des acceplalions en 
Ban jues, chèques postaux. PTE LELLTITLLILILLIIILLIIILI TI 1.099 .161.822 réassuranc ce sur la LCR 98.681.657 














LL 


tt 














4 Juin 155 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


5719 
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ACTIF suit). 


a, Espèces en caisse dans Îles agences. ........s.e 


db) Primes à recevoir: quillances de moins de 


rois inois de date 


4. — Primes nelles d'impôts et de commnis- 
sions (art. 160 du décret du Jù décembre 
EDS) soso ssoose ns dvsesssus sons uns 
— linpôls ei commissions sur primes ci 


9 


À 


MOIS QG CNIB..... sssssosovonénorensncesessensese 

di Primes contentieuses..........ssseses APPRRPEE 

Créances en compte courant sur les cédants et rétro 

Cds .… 

Réserve pour risques en cours à la charge des 
CeSSIONMAaIres ss... ses ….. 

Réserve pour risques en cours à la charge des 

réirocessiOnnaires .......s..srosossesse cévéosée 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des 


CessIONHAITeEs ., ses... 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
FCIrOCOSSLONMAITES ss somommnmmmmemsmnmmmmnsnusnse 


Créances diverses (débileurs divers)... ss... 


Intérêts échus et non recouvrésS.....s..sosssecssesses 


Recours et sauvetages sur sinistres: 
Rec urs el Te PRIT 1: ». 250.09 
Créanres eur le fon!s commun de 
de la lei du 24 décembre 1959 
Capitaux conservés... 400.000 
Cüpulaux Freassures.,,, 


= _ 100 Hu) 
Mobilier, matérie, et agencement...s..sssssse c..... 


Autres éléments d'aclil.s. ss sosossossosossssensecssses 


| exigil s rt. 149, 2° du Jducrel du Ji dé 
! 


c) Primes à recevoir: quiltances de plus de trois 


| 4 

| b Dettes umimédiutement exigibles... .ussssssse 
| Det 4 po r d n < lc vara fi des avent! l 1 1] 
| rés et dés tiers TH lue les ce=se D'Aires 
| (art 149, 3e, du décret du 30 décembre 198) 

a Provisions de primes et autres dépôls de ga 
| ranlie en espèces Pr usa ane és 
| b: Lépôts de garantie en valeurs mobilières... 

fi Scerve le oréi ! ince en faveur de employée et 
vents dé S 159, o du de du 
| JU décembre 1958 ducs vtoéesetsesshos coddsadT ia 
n vs envi lus Fe | t { CESsossssssseosere 


|| belles pour valeurs ou espèces remises par Îles 
| 


Autres deltes privilégiées et delles immédiatement! 


ai Pelles fiscales et autres dettes privilésites.... 


C <jonhaires el rélroces<sionnaires en représenta 
Lion des engagements techuiques de réassuranres 
Cudct 
CR Où. OT PORT 
b Val mob ’ uimatricule 1 dépos(t 
à la Ban de Fra 1 n de la 5 


Dettes #n compnte courant envers les cess'onnaires et 
na 


rétroCés=s10 res sos sssses us sus rescsses 
Dettes en comple courant envers les cédants et 
rulrocédun:s . >Les 6 Su osseseses soc. 
Loyers et revenus perçus d'avance....... css. …. 


Dettes diverses (rréditeurs divers... TENTE 
Provision pour deties incerlaines ou évent | sé 
Provlsion pour annuiations de primes et frais du 
recouvrement des prunes arrIÉTOeS soso 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories 4 assurances... cs socosossisssossouse 
Autres ré<erves ou provisions pour annulation éven 
iueile de créances et pour variation éventui lle de 
la valeur des posles d'actif ou de passifs. soso 
Autres éléments du pasaif........... co sspocnessesees 





| Résultats: 














LL 
tal 11% 


1.916 
318 
11 Go 
l A] 


D 1608 


230 24 
O0 G1N 
(HH) (HA) 


Hh) (HN? 


119.167 
1, . GS 
012.208 


00 6090 979 


M. 5) 





E‘at détaillé des 


Frar A2. 








DEBIT 
ire Pantie. — Résullats des opérations d'assurances. 


SRNISIreS PEYÉS...sroscocososebos esse oo CETETETETIIT 


Participation des assurés aux bénéfires........... 


Bonifications ou ristournes de primes automobiles! 


PR Le hi ioginlianrrishaseennes te ct svattenss 


NE CURE hassan scores 


Primes cédées en réassurance.......... osseuse 


se | 
Réserves techniques au 31 dé’embre de l'exercice 


{réassurances non déduiles): 
a) Risques en cours....... PETEEL EE TEL IT ELITE 
di Sinistres à payer...........…. consonnes ss 


c) Autres réserves 1@"MnIAUES. sous... sos... 


Provision pour annulations de primes et frais de! 
recouvrement des prunes arritrées au 31 décembre 
de l'exercice........... dssbéssosssmetssece cssosscee 


Réserves techniques du 31 dérembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............| 


x | 
Annulalions sur primes et accessoires émis au cours 
OS RE ses os est ane ts à 


Autres éléments de débit impulables aux catégories. 
OR IR. 5 nsc sboccopé eue uoccossesusettes eus 
Impôts à la charge de 13 Société....... PRET ET IL 


Réserve pour appareils de prothèse du 31 décembre 
de l'exercice précédent ;virement à la gestion spé- 
CR, D D noce cs coccd to esà; énañée 











12 


12 





— 





a) Ex'édents de rect ri l d'’'< exercice 
iterienrs : 10 MM), 
L Fa de {la de l'ext 
Cict À D cscosooscoosesacses sosvs 19.800.412 
Total. ss sssssce vo desssecsse 
et pertes de l'exercice 1954. 
| i 
| CREDIT 
{re Pantir, — Résultats des opérations d'assurances 
Primes émises, avre re de primes et coûts de 
pili'es, nels d'impols et he l'aunulalions...... | 
Primes acquises à l'exercice et non émises. .. sos. 
Purt des réassureurs dans les sinistres pa Va | 
Commissior reçues des réa PEUPS.ssoooc00e osscé | 
| 
Recours et sauvetase DS OT secs osseuse . | 
Réserve s ter 11e à (A r 2e les réa ireurs 4 
sl à mbIÇe de lexer.ice 
Réserves techniques lu 1 d mbre de ‘exerce 
nl | 
a KR ] Le tn co cv ss 
b) sinistres à paye R É 
Cc) Autres réserves lechnique 
P: [1 et ' 
recouvrent | © pritre irt Fee j 1 4 1 rt 
de ex e prévedent 
| 
\ { <ernent! de créht table Y « 


Purtion des frais généraux à in charge de la gestior 


S pes ale des rentes accidents du travail ustion 
SPECHIC) soconoposonsonneussss ….. 
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ce 
2 I + (| 
de 
At ! 
br 
La] \ 
hi i (l 
b Par 
remmarii 
à ! 
ratrons « 
€) Par suite 
(Virofmen 
L4 
r 
pére tale 
Jéserv: 
l'exercice 
Valeu- a 
a 1 
TH … t t 
Péser | 
Autres r« 
nique 


7 a! de Cle 


préc sa de tv 


3 Pa 


Frais de gestion autres 1 1e 


LT  … 
Perte sur réa 
bières 


Moins-value par esti mation 





»*s À la oeslion spéciale 
Fravau (ü. S 


Anrienne Nouvelle 
CG 18.15: «2 
U: Qu7 .Gu2 
15 111.059 
11 53.05 
771 332.470 
17 » 


mpulés à la gestion 


Cestion générale, 
généraux et les 


s ‘mobi! tères et immo 


valeurs...... 


Moina-vaiue sur conversion de monnaies éiran zères. 


Perte sur réa 


4 ! 
Impôts et laxes 


a) Ver 
î LT 

Amorti 1 
tu de t 4 

Ju vrve L Froni 
Reset I 
Provisron 


Rier 

HAse-ve rreiru 
i "1 \ 

Fési de 

[LR rve | 

[A \ | 


et affaire 


ma 1 1 


pen vs vx: 


Autres é!fments 


Solde ciédhi'eur 


Total 


n 


ide avant répartition... 


ition de monnaies étrangères...... se 


“ee directes: 


France et Algérie Etranger 


60. OU. 191 406.005. 437 


140 11.907.018 
immeubles (art, 177 
e de l'exe [NE 


(NIALTIRTEL 


va- 


103.018. 120 


101 0% 6 


re. 62,758. 
21.7. 

ve 115.070 06) 

ee 122.118. 
1: 


a. 74.819 


à 
150 000 43 4) 
hs. 04) 44H) 
es 
21.907.228 


219.255.972 


a — —— 


PRRLRIRLILLILIILILLE 








sm. 


19 152.7M.614 
191 14.5 











ot 
096 


15 


119 


00 


7.185 


. 18 
t N'y 


507 


618 


».103 


7% 
14 
(re 


’ 
1 

‘h 
+ 


1 ne 
14 959 


090.694 ,263 

















CREDIT Suite). 


2e Panrix, — Affaires relatives à la gestion spéciale 


des rentes Accidents du Travail (G. S) 


Capitaux constilutifs de rentes, virés des résultats 


des opérations d'assurances: 





\ncieaue Nouvelle 
a) A la suite de simistres, 224.467.m2 14.39 
b) A la suite de revisions, 26.053.540 2h. 
Revenu des valeurs affectées 
à la geslion spéciale... 19.241.512 7.509.6%) 


Bénéfices sur réalisations des 
valeurs affectées à la ges- 
bon spé ‘ “iale sr sssses . 210,7 » 
Report des réservez du 1 dé- 
cembre de l'exercice pré- 
cédent 
Valeur actuelle des rentes 


à la charge de l'exer- 

cice tréserves math). SE1.831.061 1060.217.685 
Réserve de capitalisation 05.401 191.391 
Autres résorves techni 

ROOMS «oséscoiccoisss TO ” 


Total des éléments de crédit 1mputés à la gestion 
F 


spéciaie 1.163.2R5.07 4 


3° PanTIE — Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières. ....s.ss.sssssssssosees 
DIVURE O00 NME soso cccsosccsossooscvsoccosse 
Revenu des prêts hypothécaires. …. ......csssssssssose 


Revenu des autres valeurs. ............e....s séscseci 
Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières el 
RE is satcstusee clé vi douée: Soseiste 
Plus-value par es timatic RO VRRUIS...... ss c.. 
Revenu sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux Cédants.....s.soocssses.e soie à 


Pits-vaiue sur conversion de monnaies étrangères.. 
Bénéfice sur réalisalion de monnaies étrangères... 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 


{annulations dédumtes) : 


RS OT rate iié 2.149.701 6 
NN crosses: cé 119.910.665 


teport des réserves on provisions du 31 décembre 


au l'exercice précédent 
Réserve pour éventunlitfs.......... 600,000 ,00 


Provisioun jour fluctuations des va 


DURS TRE scnatrenrosesses: 519.659 .498 
Réserve ss Huctualons de 

changes ..... 2°2.000,000 
Réserve de rééval nation immobilic re 62,758.205 
Réserve À PR 10.000.000 
Réserve pour cautionnements......  126.008.S6ÿ 
Réserve pour cautionnements à 

nn MP Se Pre ... 199,000) 004) 
Provisions pour delles fiscales... .... 729.000 .000 


Provision pour mauvaises créances 


et affaires litigieuses.............. 24.957.528 


Provision pour achat de materiel mé- 


CAROETODRIQUS scsi se cosmos ose 8.011.2% 


Provision pour re nouvellement du 
matériel mécanographique et dé- 


penses exceptionnelles ........ ... 150.000,000 





Autres éléments de erédit.......ssc.sososssosososssse 


Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté. 


FICUPFS sos... nn nn nn mms 


Total général.......coosssssssssssecsssse 


Répartition du solde du compte de profits et pertes au 31 décembre 1954. 
200.699. 269 


intérêt 3 p. 100 aux parts hénéficiaires.............. 
Premer dividende de 5 p. 100 aux actions.......... 
Participation de la direction et du mere 
A la réserve de garentie................... sossvesse 
A la réserve pour fluctnations de changes........... 
A la réserve pour éventuahlés............sssssssses. 


Complément de dividende : 


Aux parts hénéficiaires (rour porter l'intérêt à 
10,14 p. 100)..... choses roses nos susosbere 

AE. BOMONS...-soccoccccscssoossseossos ses. 0te 
Solde à reporter. sssmssssunmsenenesemmemenemenesensee 


TOM... coco ssoseosecvcsessovesoseseseseee 


12 





321.781.709 


26.292.126 


91.100.962 


240,557 


{ 


7. _ 319 


_—_ 


2.130.879 


454.007 619 
75.492,81 

172.16 
197.119 M5 


27.290.056 
213.477.4:2 
32.28 877 
59.605.595 
J.909.60S1 


12 
+. 


.668.29G 


2.761 .895.188 


169.988 .893 


10.800.095 


_— - — 





00.051.474.97 








10.971.67 
74), 000. O0) 
99.600.000 
400.000 .000 
160.000. 000 


400.000 .000 


26.119.726 
68.000.060) 
15.00 .S08 


920.699 269 
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VALEUR 
pres Le cou L r 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT d'aprè ours VAIFUR 
de la lourse ui au tulan 
an A4 décembre 41054 
— _ _— _ se 





L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à la Caisse 
dues dépols et consignations. 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société et aépostes en cautionnement 
DURE ss Léa sn ierettitirtit io siitiiéatacariiriese sde 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées aupres d'un 


Etat ou d'un établssement public étranger: 


a) Valeurs appartenant à la sociélé.......... nds réaddé ve ireorccseonse street 


DIR Mamans nenatsriiilesetaséiiuenrii séloiionsèds tags Svése 


IL — Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents du travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limilalion............ PP PE as 
OL AMITES VOIES. ss sociasebaseseseoescs sense Soonsosvs ose ésossessts APR 


TO Ds sorouss mens isssesssessose cons. nsc esse scene see . 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


a) et b) Valeurs visées à l'article 134 du décrel................ssssss ésan et 
c) Valeurs visées à l'article 161 du décret.......... Sois: écrire is . 
1: NN © NO LP NR INE TOUe PERS CPR ENNRREE Te soso rvs 
d) Va!eurs visées à l'article 163 du décret... és sb st Roses tes ses doses ses sse 
Potnl ‘ EV.ssososs dorsvésindhesesseee csécétiecssesscecsesé dsnoe ss... 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques on rernises par la sorjélé en garantie 
d'opérations autres que les acceplatjons en réas-urances: 


a! Valeurs de l'article 154 du décret........ déni o at actes itaisesei voi 
D DONS: COS... sous ss os les ss tuerhosliteetis slt 


ds APR Pr PA PS PT ANS Sp ACT 


VI — Valeurs remises par les réassureurs fimmatriculées au nom oe la société 
ou déposées à la Banque de France au nom de la Socaéic : 


a; et b) Valeurs visées à l'article 154 du décret. ...........,.... . sc. 
Cc) Aulres Valeurs. ......sooossssssssmenonssosseosessesenensesossssessesesesssese . 
Total Vih..:..séesd ide -scuvseniotnisnrore scoot es tasses 
vil Autres valeurs détenues par Ja sociélé..............ssssssess. css ise 


Total VII....... sébossossvésdeséés ses hoosocsée débésasesssoess ee 00.0. 


Total général........ssossosssoscossoosscoseonssressen sos sens cesse. ee suis 


Toiaux partiels: 
Total des immeubles : 


Gestion spéciale comprise............ss.ssssssss entdonénéssesoncssessbe ss. 
Gestion spéviale déduile........ css stesssesense ssvessesssess ARPPPPELTE css. 


Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit‘ 


Gestion <péciale comprisé.....,..,........ssssssssssssssss osnssosseee ss... 
Gestion spéciale déduile......................ssosssrssesssess. Score ossve 


Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues) : 


Gestion spéciale comprise.......,.....s..ssssssssmessesrenesmensnense sos. 

Gestion spéciale déduile...................ss.ssessss versus élus éd 
Total des placements autres que les immeubles, les préts hypothécaires et Îles 

valeurs mobilières : 

Geslion spéciale comprise......,... ondes nes eo essoeseessss eus ets sd séd érce 

Gestion spéciale déduite................... sanassoréèse PPTETELT smosssnses ce. 


Total & + 1: + M + IV + V: 
Tolat La + Ma + Hi + IV + V (gestion spériale comprise)................ 
Totai égal 1 a + li a + IV + V (gestion spéciale déduile).................... 
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1 Î l L ! 
) A ] 
] H | Î Î { 1 ‘ } 
l ' Lt l ki 
| 11 ! ] Granis 
| i 1 ‘ n 
M } | LE le fre A 
u ‘ 11 ? les 1 1s-1 lécédée à 
\ ' \ ln ul 
’ le ! | le le 1 
n [ i | 4 l pa 1 l 
1 \ ! 1% s {, pt Lo AYET 
re 
AVIS D'ADJUDICATIONS 
Pretecture de 11 Nièvre. 
n at 1 
Neconstruction du pont de Cosr2 sur le grand bras de la Loire. 
] e da ! 1 fixé lérieurement, il sera procédé en 
! | i b e préfet du département de la Nièvm a-siste 
tooeputirt bureau d'a ] 1 | 1 et en presenee ce 
| hi UT ef «cu | t chan es, dans form rep.e 
11 tu n idjud | 'PEE th ichetée de de $ 
| \VAux rnmant la mstr ion du pont de Cosne, r la 
Loire, bra | 
1' t ci Comportant la nstruction des piles et 
[ l ige L'atnetnage tnt di [L la dalle de couver- 
lu tal r el lémontage du pont provisoire 
M t du « lionnement définitif: ! million de francs 
ê LL ? meta EL - Comporlant lossature du tablier, les 
| l ’ \ i 
\! 1 Î l un d f ! million de francs 
I | tion vra ! e ur \ détail estimatif préparé pa? 
n quant Y quanmntit et complété p les soumission 
1 jp! rt 
Conditions principales de l'adjudication. 
LL — Di nd linissio 
Te ( 1 Î UT mpaigt di ( mé! tionnées 
1 xt à l'a M N via es el condition Lunéraies, 
ront di [1 \ à gr r en chef et elles devront fui 
] (1 { l ” > juin l l t heures, terme d rigueur Les 
[pi le | parviendrot à l'ing en chel poslereurecInent à 
Lux; ] d l Û l idrnises, 
Il _ Instruction des demandes 
La d Der<onn du s à concourir sera arrêtée par le 
| l ti \ fi rrent ne pourra être écarté sans 
ivoir élé ap} 1 présenter si bservaiions devant ce bureau 
Î pt I adm \ pre tre part \ l'adjudication <eront 
\ ultérieurement d tement, par lettre recommandée, de 
la date d idiudic ation 
Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
| CEE ivec Fan que leur demande n'a pas été accueñllie. 
He { munication des mèces du projet aux entrepreneurs. 
I pièce lu projet seront ommuniquées aux entrepreneurs 
lous les jour excepli les dimanches et jours fériés : 
{» Da les bureaux de la préfecture (3° division), de dix heures 
h vie heures : 
» Dans les bureaux de M, Breuzard, ingénieur des ponts el 
tussées, e de 1 l'oissonnerie, ne 2, à Nevers, de huit heures 
à dix-huit heures 
%e Au ministère des travaux publics et des transports (service 
intérieur boulevard Saint-Germain, ne 214, de dix heures trente à 
dix-sept heures 
Un programme sommaire popanl l'okjet de l'entreprise et Ja 
descriphion des travaux, accompag de croquis trés sormimaires 
indiquant le plan général des travaux et les dispositions d'ense mble 
des principaux ouvrages, ninsi que le cadre dun bordereau des prix 
et du détail estimatif. seront envoyés aux entrepreneurs el aux 
personnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées 
Fait à Nevers, le 12 pnai 1955 Le préfet, 


Benxanp VAauGON, 
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Compagnie des Chemins de Fer de l’'Oucst A'gérien 





(EN LIQUIPATION 
CaPrTai : 17 MILIONS DE FRANCS 
SiÈcR SOCIAL: 5, RUE LOTIS-1E-GRAND, À PARIS (2e) 
R. ( Seine n° G5321. 

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest algérien (en Hquidalion) qui avait 
été convoquée pour le 27 mai 19%5%5, à onze heures et demie dn 
matin, avec l'ordre du jour ci-après reproduit, n'ayant pu délibérer 
valablement faute de réunir un nombre d'actionnaires représentant 
le quart du capilal social, MM. les actionnaires sont convoqués à 
nouveau en assemblée générale ordinaire le vendredi 24 juin 1%», 
à onze heures du inatin, au siège social, 5, rue Louis-le-Grand, à 
Paris. 

URDRE DU JOUR 
1° Lecture du rapport du conseil de liquidation 














2e Lecture du rapport de la commission des comptes; 

3° Approbation du rapport, des comptes et du bilan de l'exercice 
1954 et fixation de la réparlilion &ux actions; 

fo Nomination d'un liquidateur : 

5° Nomination des membres de la commission des comptes. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être propriélaire de dix 
actions au moins. Toutefois, ‘es propriélaires de moins de dix 
actions peuvent se grouper et se faire représenter par l'un d'eux 

Les titres ou récépissés de dépôt des établissements de crédit 
doivent être déposés trois jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, qui 
délivrera les cartes d'admission et recevra les pouvoirs des action 
haires qui ne pourraient assister à l'assemblée, 

Le conseil de liqui dati on 
DECLARATIONS 
y(Dévret du 16 août 1901) 
f mai 195%, Déclaration À la préfecture du Tarn. Association commu 
mr de us > ne ape But: réglementalion locale de ia chasse 
Siès Payrastre (Louis), au Frays<é. 
5 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vil'efranche-sur 
Saône. Comité d'organisation du Grand Prix cycliste de Lamure-sur 


gestion des épreuves cyclistes organisées à Larmure- 


Azergues, hHul: 
le concours de la Fédération française de cyclisme, 


sur-Azergnes avec 


Siège social: café des Sports, Lamure-sur-Azergues (Rhône), 
7 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Coopérative 
scolaire « La Ruche ». But: former et développer chez les élèves 


l'esprit d'entr'aide et de solidarité: organiser des fêtes scolaires et 
des voyages d'étude, Siège social: école publique de fliles, place du 


Chäleau, Gacé (Orne). 
8 mai 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Die. Cinéma éduca- 
teur du Bas-Diois. But: développer l'emploi des techniques audio- 


au service de l'enseignement publie que de la cullure 
social: école publique, Espenel (brôme). 


visuelles tant 
populaire, Siège 





Déc'aration à la préfecture de la Somme. Société com 
protection du gibier 
social: salle de 1 


9 mai 1935. 
munale de chasse de Moyencourt-les-Poix. Bui: 
et exploitation rationnelle de la chasse, Siège 





mairie, Moyencourt-les-Poix. 
10 mai 1955. Déclaration À la sous-préfec!'ure d'Abbeville. Syndicat 


peuvent 
Gama 
Gamma 


d'initiatives de Gamaches, But: éludier les mesures qui 
tendre à augmenter d'une manière générale la prospérilé de 
ches et en poursuivre la réalisation. Siège social: mairie. 
ches (Somme). 
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40 mai 195. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Amicale des 
rralades du sanatorium de Beaurouvre « Aide-Joie-Santé ». Bui: reli- 
lions amicales entre les malades, Siège social: sanatorium de Beau- 
rouvre, B'andainvilie, par Hliers. 





10 mai 19553. Déclaration À la préfecture de la Vienne. Comité des 
fêtes avenue de Nantes-Demi-Lune, Bul: organisation des fêtes du 
quartier de l'avenue de Nantes-Demi-Lune. siège social: café Jou 
bert, 342, avenue de Nan'es, Poitiers. 








41 mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Chalet des Bois-Dessous. Bul: ie en application des meleures 
techniques sanitaires et récréatives convenant aux enfants el spécia- 
lement créalion et gestion en France de maisons d'enfants desti- 
nées à recevoir ceux de quatre à douze ans et, exceptionnellement, 
plus jeunes et plus Agss, et toutes gctivités se rapportant à cet 
objet principaal ou permettant de le réaiiser, siège social: chalet 
des Bois-Dessous, Chevenoz (Iaute-Savoie), 


——— 





42 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Château"n. Club 
ath'étique de Pleyben, Bul: praiiquer les exercices physiques, et 
notamment le football, Siège Social: école publique de garçons, Piey- 
ben !Finistère). 


43% mai 195. Déclaration à la préfecture de nolire, Amicale des 
secrétaires administratifs des organisations syndicales de négociants 
en combustibles de France. Bul: entr'aide amicale entre ses mem- 
bres, Siège social: 21, bouievard de Sirasbourg, Paris. 





4% mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Amicale des 
employés des Dames de France. But: re-serrer les liens de camara 
derie et de fraternité existant au sein de cetite entreprise, Siège 
social: ?, rue Sabatier, Castres (Tarn). 


— 





43 mai 1955. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale laïque de 
Lagrave. Bui: diffuser la pensée laïque; élablir un lien entre les 
familles et l'école; favoriser la cullure populaire, les œuvres de 
bienfaisance el l'aide sociale. Sjège social: école publique, Lagrave. 


43 mai 1%5. IMclaration à la sous-préfecture de Sidi-be!-Ahbès, Syn- 
dicat Force ouvrière des employés communaux de Sidi-bel-Abbès. 
But: relever le niveau moral et économique des travailleurs; resser- 
rer les liens de solidarité et unir en un seul bloc tous les travailleurs, 
ain de pouvoir lutter contre l'exploitation capitaliste. Siège social: 
2, rue Chatbrière, Sidi-bel-Abbès (Oran). 


——————— 


46 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Béziers. doyeuse 
Pétanque sainic-gervaisienne, But: pratique du jeu de pétanque. 
Siège social: calé de France, Saint-Gervais-sur-Mare (Hérault). 





17 mai 1955. Déclaration à la sous-préfec!ure d'Ys:ingeaux. Matson 
des vieillards de Retournac. Bul: charitable et hospitalier. Siège 
social: Maison des vieillards, Retournac (Haute-Luire), 





47 mai 19%. Déclaration à la préfecture du Finistère, Fédération 
départementale du Finistère du mouvement nälional d'épargne. Bu! : 
détendre et développer l'épargne dans le cadre du mouvement natio- 
nal d'épargne. Siège social: chambre de commerce, Quimper, 





48 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police. Centre de Saint- 
Florent. Bul: apprentissage de la navigation à voile et de la plongée 
sSuus-imarine, Siège social: 11, rue de Sèvres, Paris. 





18 mai 195%. Déclaration à la préfeclure de police, Les Conseils 
familiaux français. But: concourir à la stabililé et au libre épanouis- 
sement de la famille française; éludier et promouvoir en France l'or- 
ganisation et Je développement de centres de consultations fami- 
lales: assurer à cet effet la qualification des conseillers de relations 
familiales: coopérer avec les organismes familiaux et les éducateurs 
à l'étude des problèmes posés par la préparation au mariage. siège 
social: 1, rue de l'Université, Paris. 





43 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, Cluh 
hippique crespinois. But: développer la camaraderie ct la solidarité 
entre les membres: subvenir aux frais occasionnés par les fftes ou 


sorties du club, Siège social: café du Centre, 320, rue des Dépor'és, 
Crespin (Nord), 


48 mai 1955. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale laïque 
de Florentin. But: diffuse: la pensée laïque, établir un lien entre 
les familles et l’école, favoriser la cullure populaire, les œuvres de 
bienfaisance et l'aide sociale. Siège social: école publique de Flo- 
reniin. 








48 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Bellev. Asseciation 
des maisons familiales d'apprentissage rural de la région de Belley. 
Lut. formation professionnelle et ménagère des jeunes ruraux, Sicge 
social: 24, rue des Barons, Belley (Ain). 





13 mai 19% héclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école maternelle de la rue A.-Donna. Huit: 
grouper les chefs de familie et exercer toutes activités en faveur 


de l'école. Siège social: externat Sainte-Marie, 1, rue des Cloitres, 
Vienne (Isèr 


——— + — 


19 mai 1455. Déclaration À la préfecture de l'Oise. Centre d'études 
techniques agricoles de la Picardie verte. But: fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploilation et amé- 
liwrer la rentabilité de leur travail, Siège social: Maison familiale 
d'apprentissage rural de Songeons. 


20 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le Comte, 
Le Brochet beugnolais. Bul: protection de la propriété, réglemen- 
tation de la pêche, répression du braconnage et de la pollution des 
rivières. Siège social: mairie de Saint-Jean-de Beugné (Vendée) 


20 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Pan. Société intercommu- 
nale de chasse de Biron. But: préservalion et repeuplement du gihier, 
destruction des nuisibles et répression du braconnage. Siège social 
salle Escude-Quillet, à Biron. 


20 mai 195. Déclaration à la préfecture de Pan. Union départe- 
mentale de l'enseignement agricole des Basses-Pyrénees. Hul: favo- 
riser et défendre l'enseignement professionnel agricole privé. Siège 
social: 17, avenue Thiers, Pau. 


20 mai 1955. Déclaration À la préfecture de l'Aveyron. Association 
de lutte contre les maladies animales du canton de la Salvetat- 
Peyralès. But: dépistage des animaux malades où déficients en vue 
soit de leur traitement, soit de leur élimination: constitution d'ef- 
fectifs sains et obtention de produits d'origine animale d'excellenté 
qualité présentant ioutes garanties du point de vue :le la salubrité ; 
“pplication dans les exploilalions agricoles des conditions d'hygiène 
désirables, Siège social: direction des services vélérinaires, caserne 
KRauch, à Rodez. 





20 mai 1955. Déciaration à la préfecture de pclice. La Fuche en fête 
But: maintenir le contact entre l'école et ses anciennes élèves. 
Siège social: 5%, rue Planchat, Paris. 


91 mai 195. Déclaration à la préfecture de Digne. Fédération des 
coopératives agricoles de céréales des Basses-Alpes. But: défense 
et représentation ces intérels de ses membres, Siège social: maison 


de l'agricullure, à Digne 





91 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Digne. Cercle dépar- 
tomental des jeunes agriculteurs. Hul: organiser Îles activités #t 
défendre les intérêts de ses membres. Siège social: maison de l'agri- 
culture, à Digne. 


9 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Digne. Association des 
gites de Haute-Provence. Bul: aménagement, entretien et dévelop- 
pement de l'habitat rural à des fins touristiques. Siège social: maison 
de l'agriculure, à Digne. 


21 mai 1955. Péclaration à la préfecture de l'Oise. Télé-Club du 
Coudray-Saint-Germer. But: utiliser la télévision comme moyen 
d'éancation et de culture, Siège social: école publique du Coudray 
Sainit-Gerimner, 


2% mai 1955, Déclaralion à Ja préfecture de Pau. Les Chasseurs 


lucquois. But: favoriser la reproduction du gibier, délruire les 
nuisibies. Siège social: mairie de Lucq-de Béarn. 


2% mai 1955. Déclaration à la préfecture de police, Société d'encoura- 
gement pour la recherche et l'invention (ordre du mérile pour :a 
recherche et l'invention), But: encourager et récompenser les 
auteurs de travaux ou éludes, de recherches, d'inventions et de 
réalisations techniques et scientitiques; établir et maintenir entre 
ses membres des relations amicales et développer entre eux l'esprit 
d'entr'aide et de solidarité, Siège social ©, rue Las-Cases, Paris. 


99 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Société de 


chasse de Saint-Miche!-Cendron, But: protection et repeuplenent du 


gibier, répression du braconnage et amélioration de la ch v, Sitye 
sucial: maison forestière de Ceudron, Waligny \isru 


2% nai 195% Déclaration à la préfecture du Gers La Saint-Hubert 
de la Save. But. destruction des animaux ruisibles, répression du 
bracor e, constilution de réserves de gibier et repeupiement 


Siege social mairie de Sarmalan. 


2% vai 195. Déclaration à a préfecture de l'Hérault. Pointe-Courte 
association Club, il: pratique du foot-ball. siege Cjal: bar du 
passage Point rte, Sète, 
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04 nai 1955. D ration à la sous-préfecture de Mantes. La une 


d'Arc ve Cargenville. But: édncation et bienfaisance par le cinéma, 
ei | ru “ice social: 14, avenue Lucie-Deshos, à Gargen- 
v . cine et-Uise ), 


—————_—— 





D'elara à | tecture de Romorantin. Comité 
des fêtes de Lamottc- Scuvren. hu org er des fûles et réjoui 
é qi is} de mature à rm » le r r de la ville agréable 
i ' riser r | | = pe l Hit it Je 41 : L [LEE l 
he Î t 
", n 19 Ju ‘ [a pr lecture de Moeurtin t Moselle, 


Fonda'ion Sicn ifique de la géologie et de ses RS à l'école 
nationale supérieure de geologie appliquée et de prospection miniere 
de VUR'veraRe ce Mancy. hu développer l'enccignement et la 
re 


] le domaine di ipplications des sciences de la terre 
} | ire pr Lies t Hitsation «es rat 
taux l et pmathre vers: tenu las le ‘us-S0I. 
5, aven de St b w Na! 
195 Déclaration À la <sous-préfecture de Castelsarrasin. La 
Pei PEUR moissanaise, | 1liq lu sport boules de pétanque. 
L EE Iu ! \ LE M Larum Läarunie). 
! | n à la préfecture de police, Association de 
détens v contre l'incendie dans les protessions ” bois. sai prote 
| j CRIE les ! ft I lu bois | li 
cendie por | ! w! le prévention et par iculièrement la 
«l vethon itornat AEL Fr ocre si Ù « ia 4 FUE de la Mie ho- 
[PEL }" 
nn 107 hi larat I \ la pt fecture de police Mon Repos. put : 
ni | retraite pour personnes âgées victimes de la guerre et 
«le ' ‘ Cventucllement pour toute lersonnes 
et ! eu si cial: 15, rue de Paradis, Paris. 
"5 1 1055. 1h ifecture de Roanne. Association 


tes élèves de l'ancien cours |complémentaire de l'école primaire 
supérieure du collège meterne et technique de jeunes filles et du 


centre d'apprentissage annexe, lu resserrer les liens de camara- 
derte ent | or à et matérielle entre ses membres. siège 

coll je À) Î sn. 1 \ Thomas, Roanne 
l 


| [LE ] le Tu Groupement de 

détens se sanitaire contre les mal adies du bétail. Bul: contribuer à la 
d eo et à l'ammélioralion sal du cheptel du depart 
ment du lerriloire de y Le touies les anitiati 1 cet 
ut! » 1 \{ \ et f 
b nai 195%, Dcclara | ] réfect * de l'Aevron  Amncaie des 
anciens combattants et mobilisés + la commune de Lacalm. li! : 
nidarité « ssistance mmuluelle enire les mmeétubres, Siège su:,ûl: 
t M. Cazal, président, L tm 
%6 ral 1935, Déclaration à la préfecture du Nord. Ligue automobile 
rogionale du Nord de la France. But: encourager le sport : utomobile 
da \ reg sie, l à, rue du Maréchal-Foch, Kouux, 
6, n 1955. De ' \ À tu: du l a ird. Association spor- 
tivo dos Lg l'ançaises A "s. M. F.). pratique du froetbail. 
‘ ] \, Siège al: Grand Calé-Bar À eu la Poste, 31, boulev rd 
Gant 1, Ni 


6 mal 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syndicat des 
apiculteurs amateurs du Sud-Ouest, But: grouper toutes les per- 
sonnes qui S'intéressent à l'apicullure sans en faire une profession. 
Siège social: place Saint-Julien, arsenal de Toulouse. 


—— — 


96 mai 195% Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Cercle 


athlétique de Peymeinade, ul: pratique de lélnueation physique, 
des sports et de l'éducation populaire, Siège social: Hostellerie Saint- 
Mare, Peymeinade (Alpes-Maritimes 





97 mai 19%. Péelaralion À la sous-préfecture de Libourne. Comité 
d'organisation des têtes scolaires Cantonales de Libourne. ul: orva- 
niser chaque année des fèles sportives et artistiques, Siège social: 
école du centre de garçons, rue Jean-Jacques-Rousseau, à Libourne 
(Gironde 





97 mai 195. Déclaration à la préfecture de Pau. Association familia!e 

r la formation professionnelle S — des jeunes de Nay et du 
Sud-Ouest «Les Moulierats ». Put ‘fendre les droits des familles 
adhérentes, participer à la gestion morale et matérielle dun centre 
ricole «Les Mouiierats», Nay. 


tr 


agricne. irge Ssocia centre a: 


DE LA 


REPL BLIQUE FRANÇAISE 4 Juin 1455 


————…— 











27 mai 1955 Déclaralion à la préfecture de In Nièvre. Association 


-! 


d'éducation populaire Notre-Dame du Bon-Conseil. Bul: organiser 


des patronages, des colonies et des camps de vacances, des récréa- 
uons arhstiques et généralement employer tous les moyens pouvant 
contribuer à l'éducation populaire, Siège social: 91, rue Saint- 
üui'dard, Nevers, 


2% mai 1253 Déclaration À la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale laïque d'Orvault. ul: «diffuser la pensée laïque, eréer, 
développer et défendre les inslilulions laïques. Siège social: écoie 


du Petil-Chantilly, Orvault. 





A1 mai 1955 Déclaration à la préfecture d'Angers. Socié'é d'éduca- 
tion populaire de Becon- les-Granits. Bui: promouvoir et favoriser 
l'éducation, Ve bon enrploi des loisirs, les intérêls matériels et 


moraux de se; membres, Siège social: presbytère de Bécon-les- 
Lranits, 

Rectificatif an Journal offiriel du 17 février 195: pare 1°M, 
jre colonne, Se inseriion, au lieu de: « Boule tapageuse Castelnau 
dary », lire Société Boule tapageuse Castelreng ». 








MODIFICATIONS 


2 avril 195. Déclaration à la préfecture de police, La Commission 


centrale de l'enfance chanze son titre aui devient: Commission 
centrale de l'enfance et de l'action sociale. -i2e soc!al: inaison 


de retraile, 1, place Lavoisier, Arcueil. 

Loge Déclaration à la préfecture de police, Paris-Licorne-Sports 
change son titre qui devient: Écsoiatiee sportive et amicale des 
messageries maritimes Paris-Licorne-Sroris. -li:e social: rue de 
scze, Paris 





? 


10 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles-sur-Rhône. 


Les Amis de l'école laïque ns ère son siège social de la mairte 
de Tarascon à l'école de fl de Tarascon (Bouches-du-Rhône 


16 mai 195. Déclaralion à la sous-préfecture d'Arles, L'Escolo dis 
aupiho transfère son siège social du café de l'Industrie, & Saint- 
Rémy-<e-Provence, à la Maison des jeunes, Hôlel de Lagoy, à Saint- 
Rémy<de-Provence (Bouches-du-Rhône), 

17 mai 1955 Déclaration à la préfecture An Cher, L'association Les 
Amis des oiseaux de Vierzon change son litre qui devient: Les 
Amis des oiseaux du Berry. Siège social: calé-bar de la Cigogne, 
place du Marché-au-Blé, Vierzon. 


20 mai 1955. Déclaration à la préfecture de paiice. Le Comité d'aide 
aux fanslogis de Puteaux transfère son siège social du ÿ, rue 


Sau:nier, à Puteaux, au 6, rue Roussel'e, à Puteaux. 


20 mai 1955, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale det 
démonstrateurs autorisés par la préfecture de police transfère son 
siège sortait du 10, rue de Lancry, Paris, au 9%, boulevard Mont- 
martre, Paris. 





9 mai 195 Déclaration à Ja préfecture de Lol-et-Garonne. La 
Compagnie des ex xperts près la cour d'appel d'Agen change son 
titre qui devient: La Compagnie des experts judiciaires agréés par 
la cour d'appel Z'Agen, ct transfère son siège social du 15, rue Gre 
houilla, à Agen, au 17, place du fï-Juiliet, à Agen. 


25 mai 1955. Déclaration à la préfecture d'Orléans. La Chapetloise 
et la Société de tir d'Orléans fusionnent et prennent le titre: 
Enten'e La Chapelloise et Société de tir d'Orléans. sige soil: 
mairie de la Chapetle-Saint-Mesmin 

25 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police. La D 
syndicale des propriétés immobilières de la ville de Paris chang 
son titre qui devient: Chambre un parisienne des srepristaies 
d'immeubles ou d'appartements. Siège sociai: 274, boulevard Saint 
Germain, Paris. 





26 mai 1955, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le Club hone 
liste magdelainois change son titre qui devient Club Sports magde- 
lainois. Siège social: Taverne du Printeinps, la Magdelaine-sur-Tarn. 


27 mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Société d'éducation populaire de Gouy-Saint-André, ul: éducalion 
populaire à Gouy-Saint-André sous différents aspects: physique, intel 
lectuel, artistique, moral, religieux, social: fondation et entretien 
d'école, garderie, patronage et toutes œuvres. Siège social: rue du 
Château, Gouy-Saint-André (Pas-de-Calais). 





Varis — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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